
 

AIX-MARSEILLE UNIVERSITÉ 
FACULTÉ DE DROIT ET DE SCIENCE POLITIQUE 

CERIC 
Centre d’Études et de Recherches Internationales et Communautaires 

Unité Mixte de Recherche 7318 
Droits International, Comparé et Européen 

(UMR 7318 DICE) 
AMU-CNRS 

MÉMOIRE DANS LE CADRE DU 

MASTER 2 DROIT INTERNATIONAL ET EUROPÉEN DE L’ENVIRONNEMENT 
MENTION DROIT INTERNATIONAL ET EUROPÉEN 

LE POIDS DES DÉCISIONS DU COMITÉ D’EXAMEN DE LA CONVENTION 
D’AARHUS DANS L’INTERPRÉTATION DE LA CONVENTION PAR LE JUGE 

INTERNE 
Illustrations à partir de l’Union européenne, le Royaume Uni et le Kazakhstan 

Sous la direction de 
Madame Sandrine MALJEAN-DUBOIS, directrice de recherche au CNRS 

Daria VASILEVSKAIA 

Année universitaire 2017-2018  

�I



�II



REMERCIEMENTS  

 Mes plus profonds remerciements vont à ma directrice de mémoire, Mme Sandrine 

Maljean-Dubois, pour son aide précieuse, ses conseils et pour tout le temps qu’elle m’a 

consacré.  

 Ma plus sincère reconnaissance va aux directrices du Master 2 « Droit international et 

européen de l’environnement » Mme Estelle Brosset et Mme Eve Truilhé-Marengo, pour leur  

soutien permanent, leurs conseils qui m’ont guidé et pour leur investissement considérable 

dans l’approfondissement de mes connaissances académiques.  

 Je voudrais aussi remercier les professeurs de l’Université Aix-Marseille qui ont 

partagé leur point de vue enrichissant sur mon sujet et m’ont permis d’élargir mes horizons de 

recherche. 

 Je voudrais remercier également l’équipe du Centre d'études et de recherches 

internationales et communautaires, qui a su créer une ambiance incitant au travail de 

recherche.  

Aix-en-Provence, mai 2018  

�III



�IV



SOMMAIRE 

INTRODUCTION 1 .................................................................................................................

PARTIE I / Une importance variable accordée au Comité d’examen par les juges 
internes 13 ............................................................................................................................

SECTION I / Une reconnaissance sélective par les juges internes de la force 
obligatoire de dispositions de la Convention 13 ..............................................................

SECTION II / L’importance insuffisante accordée au Comité par la jurisprudence 
interne 35 .........................................................................................................................

PARTIE II / Un dialogue discordant entre le Comité et le juge interne  43 .........................

SECTION I / Une prise en compte insuffisante des recommandations du Comité par 
le juge interne 43 .............................................................................................................

SECTION II / Un renforcement graduel de la démocratie environnementale par le 
juge interne sous l’influence du Comité 58 .....................................................................

CONCLUSION 76 ....................................................................................................................

BIBLIOGRAPHIE 81 ...............................................................................................................

TABLE DES MATIÈRES 89....................................................................................................

�V



�VI



ABRÉVIATIONS 

Art. : Article 

Aff. : Affaire  

CEE :  Commission économique pour l’Europe 

IEHC : Cour suprême d'Irlande 

EWCA : Cour d'appel d'Angleterre et du pays de Galles  1

EWHC : Tribunal de grande instance d'Angleterre et du Pays de Galles  2

CJUE : Cour de justice de l’Union européenne 

JOCE : Journal officiel des Communautés européennes 

JOUE : Journal Officiel de l’Union européenne   

OMC : Organisation mondiale du commerce 

ONG : Organisation non gouvernementale 

PCO : Ordonnances d’encadrement des coûts  3

Par. : Paragraphe 

RU : Royaume-Uni 

TUE  : Traité sur l’Union Européenne  

TFUE : Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne  

UE : Union européenne 

UKSC : Cour suprême du Royaume-Uni  4

UKUT : Tribunal supérieur du Royaume-Uni  5

 Court of Appeal (England and Wales).1

 England and Wales High Court.2

 Protective Costs Order.3

 United Kingdom Supreme Court.4

 United Kingdom Upper Tribunal.5

�VII



�VIII



INTRODUCTION 

« Il est nécessaire que les Parties rendent rigoureusement compte 

des mesures qu’elles prennent pour respecter la Convention » 

Rapport de la première Réunion des Parties 

 à la Convention d’Aarhus, Décision I/7  6

 Créé lors de la première Réunion des Parties en 2002, le Comité d’examen du respect 

des dispositions de la Convention d’Aarhus  est devenu un mécanisme de contrôle important 7

pour renforcer la démocratie environnementale. La Convention d’Aarhus sur l'accès à 

l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en 

matière d’environnement s’est inspirée du Principe 10 de la Déclaration de Rio et des 

principes 19 et 20 de la Déclaration de Stockholm pour devenir le premier  instrument 8

international contraignant dédié entièrement au renforcement de l’effectivité de tous les 

domaines du droit de l’environnement. Son objectif est de contribuer à protéger le droit de 

chacun, des générations présentes et futures, de vivre dans un environnement propre, 

d’assurer sa santé et son bien-être à travers la consécration de trois droits fondamentaux pour 

les citoyens et les organisations non gouvernementales (ONG), qui sont l’accès à 

l’information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en 

matière d’environnement.  

 Rapport de la première réunion des parties à la Convention d’Aarhus, décision I/7, « Examen du respect des dispositions », 6

Lucques (Italie), 21 - 23 octobre 2002.

 Ci-après « le Comité ».7

 Il y a depuis mars 2018 un « Accord régional sur l'accès à l'information, la participation et la justice en matière 8

d'environnement en Amérique latine et dans les caraïbes » qui n’est pas encore en vigueur, mais qui va être ouvert à la 
signature en septembre 2018, https://accessinitiative.org/sites/default/files/regional_agreement_on_access_to_information_-
_costa_rica.pdf, consulté le 30 mai 2018.
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 En reconnaissant dans son préambule « le rôle important que les citoyens, les 

organisations non gouvernementales et le secteur privé peuvent jouer dans le domaine de la 

protection de l’environnement », la Convention précise aussi, que la Réunion des Parties peut 

examiner des communications des membres du public, ainsi que se prononcer sur le respect 

des dispositions de la Convention . Néanmoins, ces arrangements sont censés avoir un 9

caractère non conflictuel, non judiciaire et consultatif, ce qui révèle une certaine souplesse à 

l’égard de l’effet des décisions du Comité. Ainsi, l’examen de la question du poids des 

décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention, est une question d’actualité, parce 

qu’elle reflète la qualité de la mise en œuvre des objectifs de la Convention par les Parties.  

 Il convient de mettre en relief l’interaction entre le Comité et les Parties à la 

Convention. Dans la plupart des cas c’est tout d’abord le juge qui, en tant qu’intermédiaire 

auquel s’adresse le public, va constater une éventuelle violation par les pouvoirs publics des 

droits garantis par la Convention. Si le résultat d’un recours interne ne satisfait pas le 

demandeur, il peut s’adresser au Comité. Il se trouve que c’est le juge interne qui entre 

initialement en dialogue avec le Comité, et ensuite le législateur peut réagir ou non à leurs 

décisions. En cas de non-conformité de la législation des Parties aux exigences de la 

Convention, la modification de la législation dure assez longtemps. À défaut de règles 

internes nécessaires et en cas de vides juridiques, c'est à la discrétion du juge que revient la 

charge d'interpréter la Convention. Il parait donc logique de cibler la présente recherche sur le 

poids des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention par le juge interne. 

 Avant de se plonger dans l’examen de cette question, il convient de caractériser le 

contexte de fonctionnement du Comité et tout d’abord de présenter l’organisation générale 

des trois piliers, tels qu’ils sont affirmés au sein de la Convention. L’article 4 consacré à 

l’accès à l’information définit l’accès à l'information sur l'environnement détenue par les 

autorités publiques, et l’article 5 fournit des précisions sur le rassemblement et la diffusion de 

cette information. La Convention détaille les modalités du droit de participation du public 

dans le cadre des décisions relatives à des activités particulières (art. 6), en ce qui concerne les 

plans, programmes et politiques relatifs à l'environnement (art. 7), et durant la phase 

d'élaboration de dispositions réglementaires (art. 8). L’accès à la justice est quant à lui 

consacré à l’article 9 de la Convention.  

 Art. 15 de la Convention.9
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 La structure et les fonctions du Comité sont définies par la Décision I/7 précitée 

adoptée lors d’une Réunion des parties. Les Parties se réunissent au moins une fois tous les 

deux ans, ou si l'une d’entre elles en fait la demande par écrit . L’application de la 10

Convention est suivie sur la base de rapports communiqués régulièrement par les Parties . En 11

plus de cela « toute organisation non gouvernementale qui possède des compétences dans des 

domaines ayant un rapport avec la présente Convention […] est autorisée à participer en 

qualité d'observateur à moins qu'un tiers au moins des Parties n'y fassent objection » . La 12

Réunion des Parties peut en vue des travaux rendus par le Comité, arrêter des mesures  pour 13

obtenir le plein respect de la Convention, compte tenu « de la cause du non-respect, du degré 

de non-respect et de la fréquence des cas de non-respect » . 14

 Il convient de noter que l’action envisageable par le Comité est assez limitée en 

comparaison avec la Réunion des Parties. En attendant l’intervention de la Réunion des 

Parties, le Comité peut réaliser certaines activités confiées à cette dernière, mais uniquement 

sous réserve de l’accord de la Partie concernée ou après une consultation avec elle . Ainsi, le 15

Comité ne peut pas publier des déclarations de non-respect, adresser des mises en garde, 

suspendre les droits et privilèges spéciaux accordés à la Partie concernée au titre de la 

Convention ou prendre toute autre mesure qui pourrait se révéler appropriée . Il s’avère que 16

le Comité est mis dans des conditions où il doit parvenir au renforcement du respect des 

dispositions de la Convention sans disposer des capacités suffisantes pour le faire. 

 Composé de huit membres ressortissants des Parties à la Convention élus par la 

Réunion de Parties, le Comité se réunit au moins une fois par an. Il doit examiner « toute 

 Art. 10, § 1,  de la Convention.10

 Art. 10, § 2,  de la Convention.11

 Art. 10, § 5,  de la Convention.12

 « a) Donner des conseils et faciliter l’octroi d’une aide à telle ou telle Partie aux fins de l’application de la Convention; b) 13

Faire des recommandations à la Partie concernée; c) Prier la Partie concernée de présenter au Comité d’examen du respect 
des dispositions la stratégie qu’elle compte suivre pour parvenir à respecter les dispositions de la Convention, assortie d’un 
calendrier d’application, et de rendre compte de la mise en œuvre de cette stratégie; d) En cas de communications émanant du 
public, recommander à la Partie concernée des mesures particulières pour tâcher de régler la question soulevée par le membre 
du public auteur de la communication; e) Publier des déclarations de non-respect; f) Adresser des mises en garde; g) 
Suspendre, conformément aux règles applicables du droit international concernant la suspension de l’application des traités, 
les droits et privilèges spéciaux accordés à la Partie concernée au titre de la Convention; h) Prendre toute autre mesure non 
conflictuelle, non judiciaire et concertée qui peut se révéler appropriée ».

 § 37 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.14

 § 36 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.15

 Ibidem.16
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demande qui lui est soumise, toute question qui lui est renvoyée et toute communication qui 

lui est adressée »  et il peut faire des recommandations s’il le juge approprié . Le Comité 17 18

peut établir, à la demande de la Réunion des Parties, un rapport sur le respect ou l’application 

des dispositions de la Convention, ainsi que contrôler, évaluer et faciliter l’application et le 

respect des dispositions relatives à la présentation de rapports dans le cadre de l’art. 10 de la 

Convention . Cependant, ni la Convention, ni la Décision I/7, ne contiennent des précisions 19

sur les moyens de contrôle, à l’exception d’indications floues comme par exemple effectuer 

un examen des politiques que les parties appliquent et les démarches juridiques et 

méthodologiques qu'elles suivent . En outre, le Comité n’a ni le mandat, ni la capacité 20

nécessaire pour déterminer si l’information sur l’environnement fournie par une Partie est 

exacte ou pertinente , ce qui l’empêche de se positionner sur certaines questions. 21

 Ainsi, les moyens du Comité pour exercer le contrôle adéquat du respect des 

dispositions de la Convention sont très restreints parce que la fiabilité des informations 

concernant les actions des Parties au niveau national est elle-même assez faible. De ce point 

de vue, le juge interne, étant plus proche du public et faisant partie du droit interne, a plus de 

capacités pour évaluer de manière objective la façon dont la Partie concernée veille au respect 

des dispositions de la Convention. Ainsi le dialogue entre le juge interne et le Comité présente 

un intérêt particulier, parce qu’il se situe au coeur de l’évolution du droit interne pour le 

renforcement de la démocratie environnementale.  

 Il convient de noter, que la décision I/7 ne prévoit pas les sanctions contre une Partie 

qui ne respecte pas les dispositions de la Convention. À la différence du domaine du 

commerce international, où les États ont toujours des intérêts à défendre, au sein du domaine 

de la démocratie environnementale ils n’ont presque jamais intérêt à imposer des sanctions 

économiques ou politiques les uns contre les autres. Or, les Parties et le Secrétariat de la 

 § 13 (a) de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.17

 § 14 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.18

 § 13 (b), (c) de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.19

 Art. 10 § 2 de la Convention.20

  Par. 86 de la décision ACCC/C/2012/68 concernant le respect des dispositions par l’Union européenne et le Royaume-Uni: 21

«Comme le Comité l’a déjà indiqué dans de précédentes conclusions (concernant la communication ACCC/C/2010/54, par. 
89), «Le Comité n’est ... pas à même de vérifier si les renseignements techniques diffusés par la Partie concernée, ou par 
l’auteur de la communication ... sont exactes». [...] Le Comité n’a ni le mandat ni la capacité voulus pour déterminer si 
l’information sur l’environnement est en l’espèce exacte ou pertinente».
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Convention ont quand même le droit de saisir le Comité s’ils estiment qu’une partie ne 

s’acquitte pas de ses obligations au titre de la Convention . De plus, une Partie peut 22

s’adresser au Comité au sujet du respect de ses propres obligations. Néanmoins, selon le site 

Internet de la Convention, ces trois moyens pour déclencher le mécanisme de conformité 

n’ont jamais été utilisés. 

 Il semble pertinent donc d’accorder une attention particulière aux possibilités données 

au public pour saisir le Comité concernant le respect par une Partie des dispositions de la 

Convention. Les communications peuvent être adressées au Comité par un ou plusieurs 

membres du public  par l’intermédiaire du secrétariat, et elles doivent être solidement 23

étayées . Les communications ne doivent pas être anonymes, abusives, manifestement 24

déraisonnables, incompatibles avec les dispositions de la décision en question ou avec la 

Convention . Après qu’une communication ait été acceptée par le Comité, la Partie doit 25

fournir dans un délai de cinq mois maximum un document indiquant les mesures correctrices 

qu’elle a prises .  26

 Ainsi une personne physique qui, dans la plupart des cas, n’a pas de connaissances 

juridiques profondes, doit non seulement trouver des éléments de preuve convaincants, mais 

aussi parvenir à former une communication qui réponde aux critères spécifiques 

d’acceptation. Il n’est donc pas étonnant que ce soient majoritairement des ONG qui 

s’adressent au Comité, parce qu’elles aient plus d’expérience et de connaissances juridiques. 

Sans l’aide des ONG, les personnes physiques seraient pratiquement incapables d’accéder au 

Comité. Ce qui est contraire à l’esprit de la Convention d’Aarhus qui inclut dans la définition 

du « public » tant les personnes physiques que les personnes morales, dont notamment les 

organisations de protection de l’environnement . 27

 En analysant l’importance accordée aux recommandations et aux rapports du Comité 

dans le texte de la Décision I/7, il n’est pas difficile de noter que les formules utilisées à 

 § 15, 17 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.22

 § 18 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.23

 § 19 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.24

 § 20 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.25

 § 23 de la Décision I/7 de la première réunion des Parties à la Convention.26

 Paragraphe 4, art. 2 de la Convention.27
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l’égard des obligations des Parties à la Convention sont assez souples, ce qui limite quelque 

peu le rôle des décisions du Comité. À titre d’exemple il convient de citer les formules 

suivantes : « une Partie ne s’acquitte peut-être pas de ses obligations » (§ 17) ; « dès que 

possible [une] Partie fournit […] des explications ou des éclaircissements en indiquant, 

éventuellement, les mesures correctrices qu’elle a prises » (§ 23) ; « prier la Partie concernée 

de présenter au Comité d’examen du respect des dispositions la stratégie qu’elle compte 

suivre pour parvenir à respecter les dispositions de la Convention » (§ 37). Par contre, des 

formules moins atténuées sont utilisées à l’égard du Comité qui « n’épargne aucun effort 

pour adopter son rapport par consensus » (§ 35) et doit également avoir le consentement 

d’une Partie pour lui faire des recommandations, la prier de présenter la stratégie à suivre 

pour parvenir à respecter la Convention et lui recommander des mesures particulières pour 

tâcher de régler la question soulevée par un membre du public (§ 36, b). 

 Ainsi, la capacité de contrôle par le Comité des activités des Parties au niveau national 

est manifestement limitée, par exemple la collecte éventuelle des informations par le Comité 

sur le territoire d’une Partie peut être faite uniquement avec son consentement. Néanmoins, 

chaque Partie doit prendre les mesures nécessaires relatives à l'information, à la participation 

du public et à l'accès à la justice, dans le but de mettre en place et de maintenir un cadre 

précis, transparent et cohérent pour mettre en œuvre des dispositions de la Convention . 28

Ainsi, les moyens limités de contrôle accordées au Comité ne libèrent pas les Parties de 

l’obligation de respecter les principes et les dispositions de la Convention et de poursuivre ses 

objectifs. D’ailleurs, il ne faut pas oublier que d’autres Parties, et surtout les membres du 

Public, ont davantage la capacité de contribuer au renforcement du contrôle. Ainsi, en 

déclenchant une procédure, le public a une possibilité de défendre ses droits démocratiques. 

Néanmoins, dans une situation où la mise en œuvre d’un des trois piliers de la Convention 

n’est pas appropriée, le public ne peut pas toujours utiliser cette possibilité.  Le public et les 

autres Parties à la Convention ne peuvent donc pas remplacer le rôle du Comité dans le 

renforcement des droits démocratiques, même s’ils ont des moyens pour  contrôler le respect 

des dispositions de la Convention.  

 Art. 3 de la Convention.28
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 L’examen du poids des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention 

semble être plus pertinent à travers l’étude des Parties les plus concernées par le travail du 

Comité : le Royaume-Uni (12 décisions), l’Union européenne (7 décisions), le Kazakhstan (5 

décisions). L’intérêt particulier d’une telle analyse résulte dans son étendue géopolitique et 

dans la diversité des systèmes juridiques entre ses Parties. Au sein de la présente recherche, il 

convient d’étudier l’interprétation du texte de la Convention par les juges des Parties en 

abordant en premier lieu l’Union Européenne qui englobe le Royaume-Uni et ensuite le 

Kazakhstan. 

Décisions du Comité
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Union européenne
Royaume-Uni
Kazakhstan
États membres de l’UE
Le reste des décisions



 La Convention d’Aarhus a été approuvée au nom de la Communauté européenne en 

2005  et mise en œuvre par le règlement 1367/2006 du 6 septembre 2006 . Avant son 29 30

approbation, certaines prérogatives consacrées par la Convention d’Aarhus existaient dans le 

droit communautaire. Le règlement 1367/2006, dit « règlement Aarhus », a été adopté dans le 

but de transposer les trois piliers de la Convention d’Aarhus au sein d’un texte harmonisé et 

dédié au domaine de l’environnement. Dès lors, des divergences sont mises en lumière entre 

le contenu de la Convention et sa transposition dans le règlement Aarhus , par le biais du 31

mécanisme inédit de contrôle du respect des dispositions de la Convention . De plus, se pose 32

la question des imprécisions terminologiques et d’interprétation du texte de la Convention.  

 L’écart également présent entre les prescriptions de la Convention et l’interprétation 

de celles-ci par le juge de la Cour de l’Union européenne a été signalé au Comité d’examen . 33

A alors débuté un dialogue entre le Comité d’examen et les institutions de l’Union, soulignant 

l’incohérence de la jurisprudence de la CJUE et de la législation de l’Union. À certains 

égards, le juge de l’Union tente de préserver l’autonomie du droit de l’Union et à d’autres il 

affiche une volonté de se conformer aux engagements internationaux de l’UE.  

Les récents échanges entre le Comité d’examen et les institutions de l’Union dévoilent 

que les points de divergence précités sont toujours d’actualité. La question centrale contestée 

par le Comité d’examen concerne le refus de l’Union de reconnaître l’effet direct de l’article 

9, paragraphe 3, de la Convention en vertu duquel les parties doivent assurer, selon les critères 

prévus par leur droit interne, aux membres du public concernés un droit d’accès à la justice 

pour violation des dispositions de leur droit national de l’environnement . 34

 Décision n°2005/370/CE du Conseil du 17 février 2005 relative à la conclusion, au nom de la Communauté européenne, de 29

la Convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière 
d'environnement, JOUE n°L 124 du 17 mai 2005.

 Règlement (CE) n°1367/2006 du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 concernant l’application aux 30

institutions et organes de la Communauté européenne des dispositions de la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, 
la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement.

 Communication ACCC/C/2008/32 formulée par Client Earth auprès du Comité d’examen du respect des dispositions de la 31

Convention d’Aarhus, 1 décembre 2008. 

 KOESTER V., « Le comité d'examen du respect des dispositions de la Convention d'Aarhus : un panorama des procédures 32

et de la jurisprudence », Revue Européenne de Droit de l’Environnement, 2007, 11-3  p. 254. 

 Ibidem. 33

 CJUE arrêt du 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK, aff. C-240/09.34
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 Il convient de souligner que l’application efficace des dispositions de la Convention 

n’est pas possible sans un développement adéquat du cadre juridique interne des Parties. La 

plupart des dispositions de la Convention sont assez claires dans la désignation des 

responsables exerçant les obligations imposées. Ainsi, dans la majorité des cas il n’y a pas de 

doute sur qui doit satisfaire à ces obligations. Par exemple, l’article 4 établit clairement que 

les obligations concernant le droit d’accès à l’information doivent être exercées par des 

autorités publiques et l’article 8 précise que les autorités publiques sont responsables 

d’assurer la participation du public dans la phase d’élaboration des dispositions juridiquement 

contraignantes d'application générale qui peuvent avoir un effet important sur 

l'environnement. En revanche, la Convention reste floue sur la façon d’informer le public 

concerné dans le processus décisionnel (l’art. 6). La Convention accorde une grande marge de 

manoeuvre aux Parties pour consacrer la responsabilité d’une autorité publique et il paraît 

donc logique que les approches relatives à la désignation des autorités responsables varient 

d’une Partie à l’autre. Ainsi l’examen du poids des décisions du Comité dans l’interprétation 

de la Convention par le juge de l’Union européenne n’est pas possible sans analyser la 

situation au sein des États membres, surtout vu le fait que l’UE leur laisse une liberté dans la 

mise en œuvre de certaines dispositions de la Convention. 

 L’exemple du Royaume-Uni semble être intéressant au regard de son système 

juridique particulier et différent de la majorité des autres États membres de l’UE. De plus il 

est la Partie à la Convention la plus concernée par les décisions du Comité. La Convention 

d’Aarhus ratifiée par le Royaume-Uni le 23 février 2005, est mise en œuvre par ce dernier à 

travers deux voies : en premier lieu, par la transposition des directives de l'Union européenne 

qui visent à appliquer certains aspects de la Convention dans les États membres; en second 

lieu, par la transposition directe de certains aspects de la Convention (en particulier 

concernant l'accès à la justice) . Ces deux voies de la mise en œuvre de la Convention 35

d’Aarhus semblent créer une controverse au sein de la sortie du Royaume-Uni de l'Union 

européenne. Ainsi, le Comité d’examen a déclaré « recevable » une communication  soumise 36

par une organisation non gouvernementale « Les Amis de la Terre » concernant le fait que le 

projet de loi sur le Brexit serait contraire à l’art. 8 et 3 de la Convention d’Aarhus. La 

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 1.35

 Communication ACCC/C/2017/150 du 31 octobre 2017, concernant le respect par le Royaume-Uni du droit du public à la 36

participation dans le processus décisionnel dans le cadre du projet de loi « Great Repeal Bill ».
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Convention implique que les gouvernements doivent consulter efficacement le public au sujet 

de toute loi ayant une incidence significative sur l’environnement. « Les Amis de la Terre » 

indiquent que cela n’a pas eu lieu au sein du projet de loi en question.  

 En dernier lieu, il convient de relever l’expérience du Kazakhstan, qui a ratifié la 

Convention d’Aarhus le 23 octobre 2000 . Malgré le fait que la Convention ait été approuvée 37

par le Kazakhstan plus vite que par les deux Parties mentionnées ci-dessus, le non-respect de 

ses dispositions par cet État peut être observé au niveau de tous les trois piliers de la 

Convention. Le système de justice n'assure pas une protection efficace de l’environnement et 

la protection du droit de l’homme à l’environnement sain. Il est à noter que le Kazakhstan n'a 

pas signé la Convention européenne des droits de l’homme, et les citoyens n'ont pas donc 

accès à la Cour européenne des droits de l’homme. En outre il n’est pas rare que le Ministère 

de l’environnement utilise des informations manifestement falsifiées afin de prendre des 

décisions, ce qui conduit à la violation des droits des citoyens . Ce problème a souvent lieu 38

au sein des auditions publiques, à l’égard desquelles s’exprime le Ministère de 

l’environnement et de l’eau dans son rapport sur l’application de la Convention. Selon le 

Ministère, la réglementation interne sur les auditions publiques « n'exclut pas l’organisation 

formelle des audiences publiques sans tenir pleinement et dûment compte de toutes les 

conséquences possibles de l'activité économique prévue, c'est-à-dire principes de base de 

l’étude d’impact sur l’environnement » .  39

 Néanmoins, la question de la prise en compte suffisante des décisions et des 

recommandations du Comité concernant l’application des dispositions de la Convention reste 

pertinente pour les trois Parties. Ainsi, au sein de la présente recherche l’analyse portera sur la 

manière dont les juges de l’Union européenne, du Royaume-Uni et du Kazakhstan prennent 

en compte et mettent en œuvre les décisions du Comité d’examen. Il s’agira également 

d’aborder la façon dont les juges de ces Parties contribuent au renforcement de l’effectivité et 

 Loi de la République du Kazakhstan n° 92-I du 23 octobre 2000 sur la ratification de la Convention sur l'accès à 37

l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d’environnement.

 KOURATOV S.,  « Accès à l’information sur l’environnement. Convention d'Aarhus au Kazakhstan »,  Centre du droit de 38

l’environnement « BELLONA », Revue « Environnement et droit », 2005, p. 6.

 Rapport de la République du Kazakhstan sur la mise en œuvre de la Convention d'Aarhus, conformément à la décision IV/39

4 (ECE/MP.PP/2011/2/Add.1), 2013, p. 27. 
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à l’évolution du droit de l’environnement sous l’influence des décisions du Comité, dans 

l’objectif de se conformer aux exigences de la Convention. 

 Vu que les trois Parties en question sont les plus concernées par le travail du Comité, 

une telle analyse permettra d’apporter une vision générale sur le rôle du mécanisme de 

contrôle existant dans la promotion du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus en 

particulier et des droits démocratiques dans le domaine de l’environnement de manière 

générale. Ce présent mémoire s’attache à mesurer l’importance accordée par les Parties aux 

décisions et recommandations du Comité concernant l’interprétation et la mise en œuvre des 

dispositions de la Convention d’Aarhus au sein de la jurisprudence interne. 

Dans le champ de recherche défini ci-dessus, il convient de se demander dans quelle 

mesure les décisions du Comité d’examen de la Convention d’Aarhus font-elles évoluer 

son interprétation par les juges internes. 

Afin de répondre à la problématique de la présente recherche, il convient de mettre en 

relief l’éventuel dialogue entre le juge interne et le Comité. Les résultats de celui-ci dépendent 

de positionnement du juge interne concernant l’importance des décisions du Comité en 

particulier et des dispositions de la Convention en général. Ainsi il paraît pertinent de vérifier 

si le juge se prononce directement sur l’absence de force obligatoire des dispositions de la 

Convention et des décisions de Comité, ou par contre souligne leur importance. Cette analyse 

permettra de définir le contexte dans lequel le public est placé pour initier ce dialogue ayant 

des résultats et des effets très divers. Il convient donc d’examiner tout d’abord une importance 

variable accordée au Comité par les juges internes (Partie I) et le dialogue éventuel entre le 

Comité et le juge interne (Partie II).  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PARTIE I / Une importance variable accordée au Comité d’examen par les 

juges internes 

  

 Le poids des décisions du Comité d’examen dépend de la reconnaissance par des 

Parties de l’invocabilité et de la force obligatoire des dispositions de la Convention auprès des 

juridictions nationales. Si la Partie ne reconnait pas l’effet direct des dispositions de la 

Convention, le rôle du Comité d’examen est difficile à évaluer. Même si le Comité peut faire 

ses recommandations sur le respect d’une disposition qui n’a pas effet direct, il est peu 

probable qu’une Partie à la Convention en tienne compte. Ainsi il convient tout d’abord de 

mettre en évidence la reconnaissance sélective par les juges internes de la force obligatoire 

des dispositions de la Convention (Section I), avant de mettre en lumière l’importance 

insuffisante accordée au Comité par la jurisprudence interne (Section II). 

SECTION I / Une reconnaissance sélective par les juges internes de la force 

obligatoire de dispositions de la Convention 

 En s’engageant à garantir les droits démocratiques en matière d’environnement de ses  

citoyens, chaque Partie en question se permet quand même de faire les exceptions concernant 

la force obligatoire de certaines dispositions de la Convention. Ainsi, il convient d’analyser 

les décisions du juge interne qui constatent l’absence de force obligatoire des dispositions de 

la Convention, ou au contraire pointent leur importance et reconnaissent leur invocabilité. Au 

sein de la présente section seront donc examinées une reconnaissance incomplète d’effet 

direct des dispositions de la Convention par le juge de l’Union (Paragraphe I), une position 

incertaine du juge du Royaume-Uni concernant l’effet direct des dispositions de la 

Convention (Paragraphe II) ainsi qu'une reconnaissance hétérogène de la force obligatoire de 

dispositions de la Convention par le juge du Kazakhstan (Paragraphe II). 
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Paragraphe I / Une reconnaissance incomplète de l’effet direct des dispositions de la 

Convention par le juge de l’Union 

 Le refus du juge de l’Union de reconnaitre l’effet direct de l’article de la Convention 

d’Aarhus concernant l’accès à la justice  est un point important qui définit le contexte du 40

dialogue entre la CJUE et le Comité. La décision de la CJUE de 2011  sur l’interprétation de 41

cet article a servi en tant que fondement pour le juge de l’Union de préserver l’autonomie de 

l’ordre juridique interne. En répondant aux questions posées par une juridiction de renvoi le 

juge statue que l’article 9 § 3 de la Convention n’a pas d’effet direct en droit de l’Union.  

 En outre, il a été précisé qu’il appartient à la juridiction de renvoi « d’interpréter, dans 

toute la mesure du possible, le droit procédural relatif aux conditions devant être réunies pour 

exercer un recours administratif ou juridictionnel conformément tant aux objectifs de l’article 

9, paragraphe 3, de cette convention qu’à celui de protection juridictionnelle effective des 

droits conférés par le droit de l’Union » . Ainsi, le juge de la CJUE souligne que la 42

Convention d’Aarhus ne prévaut pas sur le droit de l’Union et même si ses objectifs doivent 

être pris en compte par les juridictions des États-membres, cela doit être fait en respectant tout 

d’abord le droit de l’Union. Dans des circonstances décrites ci-dessous, il convient de 

supposer que les décisions du Comité risquent de ne pas avoir du poids dans l’interprétation 

de la Convention dans le droit interne.  

 Néanmoins, la jurisprudence de l’Union révèle la discordance existant entre le 

Tribunal de l’Union et le juge de la CJUE dans leur vision de l’invocabilité de la Convention 

d’Aarhus. Suite à la décision de 2011, le refus de la CJUE de reconnaître l’invocabilité des 

dispositions de la Convention d’Aarhus apparaît dans deux arrêts rendus en 2012. Il s’agit 

d’un débat sur l’incompatibilité de la procédure de réexamen interne de la légalité des actes à 

incidences environnementales avec la Convention d’Aarhus. La procédure, introduite par le 

  Art. 9 § 3 : «… chaque Partie veille à ce que les membres du public qui répondent aux critères éventuels prévus par son 40

droit interne puissent engager des procédures administratives ou judiciaires pour contester les actes ou omissions de 
particuliers ou d'autorités publiques allant à l'encontre des dispositions du droit national de l’environnement ».

 CJUE, 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK c/ Ministerstvo zˇivotného prostredia Slovenskej republiky, 41

C-240/09. 

 Ibidem.42
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règlement Aarhus de 2006 , avait pourtant pour objectif de mettre en conformité le droit de 43

l’Union avec les exigences de la Convention d’Aarhus. Dans les deux arrêts de 2012, l’un 

concernant une demande de réexamen d’un règlement  fixant les limites maximales de 44

résidus de pesticides présents dans les denrées alimentaires  et l’autre relatif à une demande 45

de réexamen d’une décision de la Commission d’accorder une dérogation aux Pays-Bas pour 

les obligations prévues par une directive sur la qualité de l’air , le tribunal de l’Union a 46

accueilli l’exception d’illégalité soulevée par les organisations de protection de 

l’environnement. Selon les requérants, « l’article 10, paragraphe 1, du règlement Aarhus, lu en 

combinaison avec l’article 2, paragraphe 1, sous g), de ce même règlement» est incompatible 

avec l’article 9, paragraphe 3, de la Convention . 47

 Ainsi, le juge du Tribunal de l’Union reconnaît la primauté de la Convention d’Aarhus 

sur le droit dérivé de l’Union et met en question la compatibilité du règlement Aarhus avec 

celle-ci : « les institutions sont liées par cette convention, laquelle bénéficie de la primauté sur 

les actes communautaires dérivés. Il s’ensuit que la validité du règlement no 1367/2006 peut 

être affectée du fait de son incompatibilité avec la convention d’Aarhus » . Malgré ces arrêts 48

favorables à la reconnaître d’un accès aux instances de l’UE plus large que celui consacré 

dans le droit dérivé de l’Union, la CJUE adopte le comportement inverse et choisit de 

préserver l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union face au droit international à l’occasion 

des pourvois de ses deux affaires jugées en grande chambre . 49

 Cependant, il s’avère que le tribunal de l’Union soutient à son tour non seulement la 

primauté de la Convention sur le droit dérivé de l’Union, mais aussi se sert du guide 

 Art. 10 et 12 du  Règlement n° 1367/2006 du 6 septembre 2006 concernant l’application aux institutions et organes de la 43

Communauté européenne des dispositions de la convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement. 

 Règlement n°149/2008 du 29 janvier 2008 modifiant le règlement (CE) n° 396/2005 du Parlement européen et du Conseil 44

pour y ajouter les annexes II, III et IV fixant les limites maximales applicables aux résidus des produits figurant à son annexe 
I.

 TribUE, 14 juin 2012, Stichting Natuur en Milieu et  Pesticides Action Network Europe c/ Commission européenne, aff. 45

T-338/08.

 Directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil, du 21 mai 2008, concernant la qualité de l’air ambiant et un 46

air pur pour l’Europe. 

 Tribunal de l’UE, 14 juin 2012, Vereniging Milieudefensie et Stichting Stop Luchtverontreiniging Utrecht c/ Commission, 47

aff. T-396/09, point 77. 

 TribUE, 14 juin 2012, Stichting Natuur en Milieu et Pesticides Action Network Europe c/ Commission européenne, aff. 48

T-338/08, point 52.

 CJUE, 13 janvier 2015, Conseil et Commission/Vereniging Milieudefensie e.a.,, aff. jointes C-401/12 P à C-403/12 P; 49

CJUE, 13 janvier 2015, Conseil et Commission/Stichting Natuur en Milieu e.a., aff. jointes C-404/12 P à C-405/12 P. 
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d’application de la Convention pour bien interpréter son texte, même si le guide n’a pas de 

valeur juridique : « le guide d’application de la convention d’Aarhus […] vient au soutien de 

la conclusion selon laquelle, en adoptant le règlement no 149/2008, la Commission n’a pas 

agi dans le cadre de ses pouvoirs législatifs. Certes, ce guide n’a pas de valeur juridique, 

toutefois rien n’empêche le Tribunal de s’en inspirer afin d’interpréter l’article 2, 

paragraphe 2, de la convention d’Aarhus » . 50

En annulant les arrêts rendus par le Tribunal, la Cour statue que l’article 9, paragraphe 

3, de la Convention d’Aarhus ne contient aucune obligation inconditionnelle et suffisamment 

précise pour avoir un effet direct sur la situation des particuliers en se basant sur l’arrêt de 

2011 précité . La Cour de l’Union s’oppose à l’extension au cas particulier de la Convention 51

d’Aarhus la portée de l’arrêt relatif au GATT , accord international auquel l’Union et les 52

États membres sont parties. Dans cet arrêt, la Cour avait reconnu le droit des particuliers de se 

prévaloir des dispositions du traité. Ces deux affaires témoignent de l’ambition des 

associations de protection de l’environnement de faire reconnaître l’invocabilité des 

dispositions de la Convention d’Aarhus afin de pouvoir obtenir la conformité du droit de 

l’Union avec des dispositions de droit conventionnel davantage protectrices de leurs droits 

procéduraux.  

Ce refus de reconnaître l’invocabilité de l’article 9, paragraphe 3, de la Convention 

d’Aarhus par des associations illustre l’incohérence du droit de l’Union. D’un côté, l’Union 

démontre sa volonté de se conformer à la Convention par l’adoption du règlement Aarhus, et 

de l’autre, la Cour tient à préserver l’autonomie du droit de l’UE, au détriment de la pleine 

application de la Convention . Une vision hétérogène de la force obligatoire de la 53

Convention par le juge de l’Union crée un obstacle à l’interprétation correcte des dispositions 

de la Convention conformément aux décisions du Comité. 

 TribUE, 14 juin 2012, Stichting Natuur en Milieu et Pesticides Action Network Europe c/ Commission européenne, aff. 50

T-338/08, point 68.

 CJUE, 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK c/ Ministerstvo zˇivotného prostredia Slovenskej republiky, 51

C-240/09 : «À cet égard, une stipulation d’un accord conclu par l’Union et ses États membres avec des États tiers doit être 
considérée comme étant d’effet direct lorsque, eu égard à ses termes ainsi qu’à l’objet et à la nature de cet accord, elle 
comporte une obligation claire et précise qui n’est subordonnée, dans son exécution ou dans ses effets, à l’intervention 
d’aucun acte ultérieur », point 44.

 CJUE, 22 juin 1989, Fediol c/ Commission, aff. 70/87. 52

 Conclusion de l’avocat général Jaaskinen le 8 mai 2014 sur les affaires jointes C-401/12 à C-403/12.53
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En ce qui concerne les juridictions des États membres de l’Union, elles sont souvent 

réticentes à l’égard de l’application directe des dispositions d’un traité international. Cela 

s’explique notamment par le fait que dans certains États le texte de la Convention n’a jamais 

été publié au journal officiel et ces dispositions en langue nationale ne sont pas faciles d’accès 

pour les juges et les fonctionnaires . Néanmoins, au sein de l’UE la situation diffère d’un 54

État membre à l’autre : dans certains États membres, les instances juridictionnelles nationales 

ont reconnu l’effet direct de certaines dispositions de la Convention; dans d’autres États, les 

juridictions nationales font preuve de plus de réserve quant à l’acceptation de l’effet direct de 

la Convention . Ainsi, les juges de la République Tchèque et de la Pologne considèrent que la 55

Convention n’a pas d’effet direct sur les individus, alors que la France consacre l’effet direct 

de certaines dispositions, à l’instar des paragraphes 1, 2, 3 et 7 de l’article 6 de la Convention 

reconnus par le Conseil d’Etat, ce qui n’est pas le cas du paragraphe 3 de l’article 9 . Pour 56

examiner plus précisément la situation au sein des États membres, il convient de mettre en 

lumière la reconnaissance de la force obligatoire de la Convention par les juridictions des 

États membres à travers l’exemple du Royaume-Uni. 

Paragraphe II / Une position incertaine du juge du Royaume-Uni concernant l’effet 

direct des dispositions de la Convention  

 Le poids des décisions du Comité d’examen dans l’interprétation de la Convention par 

le juge du Royaume-Uni dépend non seulement de la reconnaissance de la force obligatoire de 

la Convention par le juge interne, mais aussi du poids des décisions de la CJUE dans la 

jurisprudence interne. Au Royaume-Uni la Convention est mise en œuvre en premier lieu par 

la transposition des directives de l’Union, et ensuite par la transposition directe de certains 

aspects de la Convention . Il convient, avant d’examiner la position du juge du Royaume-Uni 57

concernant l’effet direct des dispositions de la Convention, de mettre en lumière la position du 

juge du Royaume-Uni (RU) concernant les décisions de la CJUE et l’effet des directives de 

 PALLEMAERTS M., The Aarhus Convention at Ten, Europa Law Publishing, 2011, p.10854

 Ibidem.55

 Ibidem, p.109.56

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 1.57
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l’UE relatives à la Convention d’Aarhus. Ainsi, seront abordés la reconnaissance formelle par 

les juges du RU de la force obligatoire des dispositions de la Convention à travers les 

directives de l’Union (A) et le refus du juge du Royaume-Uni de reconnaitre l’effet direct de 

la Convention (B). 

A / La reconnaissance formelle de la force obligatoire des dispositions de la 

Convention à travers les directives de l’Union 

 Selon l’art. 288 du TFUE « la directive lie tout État membre destinataire quant au 

résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et 

aux moyens ». La non-exécution de cette obligation de résultat peut être sanctionnée d’une 

procédure d'infraction devant la CJUE, pendant que la non-exécution du jugement de cette 

dernière peut entraîner de lourdes amendes, ce qui n’est jamais arrivé au Royaume-Uni . 58

Ainsi, vu que la Convention d’Aarhus a été approuvée par l’Union, l’effet de ses dispositions 

se réalise en droit national dans une certaine mesure à travers les directives transposées par le 

RU. Néanmoins, vu que l’Union européenne elle non plus ne reconnaît pas l’effet direct de 

l’article 9 § 3 de la Convention, il convient de supposer que la force obligatoire de la 

Convention est reconnue juste de manière formelle. En pratique, plusieurs facteurs font 

obstacle à l’application adéquate de ses dispositions par les juges.  

  Ainsi, en 2013, en précisant que « le Royaume-Uni [est] partie à la Convention, elle 

n'est pas directement applicable en droit interne » , le juge de la Cour suprême du Royaume-59

Uni a quand même pointé, que « les mêmes exigences ont été incorporées dans les directives 

[…] concernant notamment l'évaluation des incidences sur l'environnement  et la prévention 60

et le contrôle intégrés de la pollution ; [et la] directive du Conseil 2003/35/CE » . Il semble 61 62

en résulter que, même si la Convention n’a pas d’effet direct, toutes ses dispositions mises en 

 MILLER V., GORB S., « Legislating for Brexit: EU directives », Briefing paper n° 7943, House of Commons Library, 58

2017, p. 5.

 Edwards vs. Environment Agency, UKSC 78 & UKSC 57, 11 décembre 2013.59

 Directive EIE 85/337 / CEE.60

 Directive IPPC 96/61 / CE.61

 Edwards vs. Environment Agency, UKSC 78 & UKSC 57, 11 décembre 2013.62
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œuvre par les directives mentionnées ci-dessus sont appliquées dans le droit national par le 

biais des mesures de transposition internes.  

 Pourtant, l’énonciation faite par la Cour suprême en 2013 contredit l’opinion de la 

CJUE concernant la transposition de ces directives. En juillet 2009 la CJUE a statué que le 

Royaume-Uni « en n’adoptant pas toutes les dispositions législatives, réglementaires et 

administratives nécessaires pour se conformer aux articles 3, points 3 à 7, et 4, points 2 à 4, de 

la directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil, du 26 mai 2003, prévoyant la 

participation du public lors de l’élaboration de certains plans et programmes relatifs à 

l’environnement, et modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l’accès à la 

justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil […], a manqué aux obligations qui 

lui incombent en vertu, respectivement, de la directive 85/337, telle que modifiée par la 

directive 97/11, et de l’article 6 de la directive 2003/35 » . Cependant, après cette décision 63

aucun changement n’a vu le jour pour rendre la législation du RU conforme aux directives en 

question .  64

 Ainsi en assumant que les exigences de la Convention d’Aarhus ont été incorporées 

dans les directives de l’Union, le juge de la Cour Suprême semble reconnaître la force 

obligatoire des dispositions de la Convention à travers les directives de l’Union, mais il ne 

parle pas du fait que les directives sont mal transposées, ce qui confirme que cette 

reconnaissance est juste formelle. En outre, comme le montrent les décisions du Comité , 65

l’application des dispositions de la Convention au sein de l’Union n’est pas idéale non plus. Il 

s’avère donc que, non seulement l’effet direct de la Convention n’est pas reconnu par le juge 

du RU, mais aussi que la bonne mise en œuvre de ses dispositions est très contestable. En 

effet, avant d’être appliquées elles passent à travers le prisme des directives de l’Union 

transposées en droit national.  

 Même si en 2013 le juge de la Cour suprême s’est référé à la décision de la CJUE de 

2009 pour rappeler que les États membres doivent veiller à ce qu’une directive soit « 

pleinement efficace » , l’adoption de mesures n’a pas été imposée aux autorités du RU afin 66

 CJUE, 16 juillet 2009, Commission européenne c/ Irlande, aff. C-427/07. 63

 Voir les directives de l'Union en vigueur et leur mise en œuvre au Royaume-Uni dans MILLER V., GORB S., « Legislating 64

for Brexit: EU directives », Briefing paper n° 7943, House of Commons Library, 2017, p. 201.

 Voir infra, p. 44.65

 Edwards vs. Environment Agency, UKSC 78 & UKSC 57, 11 décembre 2013.66
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de se conformer aux directives en question. Ainsi, en 2014, la CJUE a rendu encore une 

décision sur la mauvaise transposition par le Royaume-Uni des directives 2003/35/CE, 

85/337/CEE et 96/61/CE  qui mettent en œuvre au sein de l’Union certaines dispositions de 67

la Convention d’Aarhus. La force obligatoire de la Convention est donc mise en péril par la 

jurisprudence du RU, même si formellement les juges la reconnaissent. De plus, vu que 

l’Union européenne elle-même ne reconnaît pas l’effet direct de certaines dispositions de la 

Convention, il ne faut pas ignorer le fait que leur mise en œuvre par les États membres, qui se 

réalise à travers la transposition directe de certains aspects de la Convention (en particulier 

concernant l'accès à la justice). Afin de mieux estimer le poids des décisions du Comité dans 

l’interprétation de la Convention par le juge interne, il convent d’examiner plus précisément 

comment et dans quelles circonstances le juge du Royaume-Uni a refusé de reconnaitre l’effet 

direct de la Convention. 

B / Le refus du juge du Royaume-Uni de reconnaitre l’effet direct de la 

Convention  

  

 Comme il a été dit ci-dessus  après avoir considéré que la Convention n'est pas 68

directement applicable en droit interne, la Cour Suprême a donné l’impression de reconnaitre  

l’effet direct de ses dispositions à travers les directives de l’Union. Or, ladite reconnaissance 

n’a pas été faite de manière explicite en comparaison avec celle des principes de la 

Convention. Ainsi, au sein de l’affaire Edwards vs. Environment Agency de 2013 précitée il a 

été statué non seulement que le coût des recours au RU doit être déterminé en tenant compte 

des principes d’Aarhus, mais aussi que « certaines directives de l'UE […] ont incorporé les 

principes d'Aarhus et leur ont donc donné un effet direct en droit interne ». 

 Malgré l’influence indéniable de la Convention d’Aarhus sur le droit du Royaume-Uni 

du point de vue de renforcement de la démocratie environnementale, la position du juge du 

Royaume-Uni concernant l’effet direct des dispositions de la Convention demeure incertaine, 

ce qui rend difficile le travail du Comité d’examen sur la promotion des objectifs de la 

Convention. Alors que l’effet direct des principes d’Aarhus est explicitement reconnu par la 

 CJUE, 13 février 2014, Commission européenne c/ Royaume-Uni, aff. C-530/11.67

 Voir supra p. 18.68
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Cour suprême, les dispositions de la Convention, qui ont pourtant une portée plus concrète 

n’ont pas d’effet direct en droit interne. Ainsi, en prédéterminant la position de la Cour 

suprême de 2013 précitée, la Cour d'appel d'Angleterre et du pays de Galles a statué qu’ « aux 

fins du droit interne, la Convention a le statut de traité international, non directement 

incorporé. Ainsi, ses dispositions ne peuvent pas être directement appliquées par les tribunaux 

nationaux, mais peuvent être prises en compte pour résoudre les ambiguïtés de la législation 

visant leur mise en œuvre » . Il est question donc de la prise en compte et non de 69

l’application des dispositions de la Convention.  

 Cependant, en Écosse les tribunaux nationaux ont reconnu « qu'il y avait une forte 

présomption en faveur de l'interprétation de la loi et de la common law d'une manière qui ne 

place pas le gouvernement britannique dans une situation de violation de ses obligations 

internationales, y compris des dispositions de la Convention d’Aarhus » . De plus il a été 70

souligné que la Convention peut être prise en compte à la discrétion du juge . En outre, dans 71

le contexte de certains traités internationaux, les tribunaux du Royaume-Uni ont jugé qu’il est 

légitimement attendu qu’un État agisse conformément aux obligations d'un traité 

international, même s'il n'a pas été incorporé dans le droit interne . Même si le Royaume-Uni 72

était un partisan de longue date de la Convention d'Aarhus et l'un de ses premiers 

signataires , du point de vue des juges internes son effet direct demeure hypothétique. Enfin, 73

concernant l’application de la Convention d’Aarhus par l’Irlande du Nord, il convient de 

marquer un contraste saisissant entre la volonté des tribunaux d'assurer le respect de la 

Convention et l'indifférence du pouvoir exécutif à l’égard de la Convention .  74

 Ains, il apparait qu’au Royaume-Uni le pouvoir judiciaire a tendance à être guidé ou 

influencé par les autorités publiques lorsqu’il applique les dispositions de la Convention . Par 75

exemple, bien que la fonction judiciaire de la Chambre des Lords en tant que plus haute cour 

 Morgan vs. Hinton Organics (Wessex) Ltd, EWCA Civ 107, 2 mars 2009.69

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 42.70

 Ibidem.71

 Ibidem.72

 PALLEMAERTS M., The Aarhus Convention at Ten, Europa Law Publishing, 2011, p. 315.73

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 73.74

 À la différence du Kazakhstan où les juges cherchent  même à retirer les autorités publiques de la liste de défendeurs, voir 75

infra p. 56.
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d'appel au Royaume-Uni ait pris fin en 2009 , les organes juridictionnels essayent d’être en 76

solidarité avec sa position. Cette dernière ne semble pourtant pas être favorable à l’application 

appropriée de la Convention d’Aarhus, vu le caractère politique et protectionniste de l’activité 

de la Chambre des Lords. Ainsi, en 2013, la Cour suprême a cité un jugement de ses agents 

des coûts , qui stipulait que si, avant l'audience devant eux, la Chambre des Lords avait pris 77

une décision sur la mise en œuvre des Directives de l’UE relatives à la Convention d’Aarhus, 

ils agiront bien sûr conformément à cette décision .  78

 Il convient de conclure que la position des juges du Royaume-Uni concernant l’effet 

direct des dispositions de la Convention est incertaine. D’un côté, l’effet direct est censé être 

attaché aux directives de l’Union, qui ne mettent pas en œuvre toutes les dispositions de la 

Convention et ne sont pas dûment transposées dans le droit interne. De l’autre côté, les juges 

du RU ne reconnaissent pas l’effet direct de la Convention dans l’ordre interne, nonobstant 

que le Royaume-Uni ait été l’un des premiers à ratifier la Convention et un promoteur des 

idées qu’elle véhicule. Dès lors, le poids des décisions du Comité dans l’interprétation de la 

Convention par les juges du Royaume-Uni risque donc d’être réduit. Afin de former une idée 

complète sur la vision de la force obligatoire de la Convention par les juges des Parties les 

plus concernées par les décisions du Comité, il semble pertinent de mettre en lumière les 

spécificités de la situation du Kazakhstan. 

Paragraphe III / Une reconnaissance hétérogène de la force obligatoire de dispositions 

de la Convention par le juge du Kazakhstan 

  

 Pendant longtemps les ONG environnementales du Kazakhstan faisaient face à la 

réticence des tribunaux à reconnaître les dispositions de la Convention. Par exemple, dans 

l’affaire de la construction d’une ligne à haute tension aérienne dans l’arrondissement de 

Gornyï Guigant à la ville d’Almaty en 2005, le juge a déclaré que les dispositions de la 

 Loi de réforme constitutionnelle, 24 mars 2005 : « Acte pour […] établir une Cour suprême du Royaume-Uni et abolir la 76

juridiction d'appel de la Chambre des Lords », .

 Les agents du Bureau des coûts des tribunaux supérieurs d'Angleterre et du Pays de Galles.77

 Edwards vs. Environment Agency, UKSC 78 & UKSC 57, 11 décembre 2013.78
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Convention ont un caractère consultatif . Il a refusé de considérer comme un nouveau fait de 79

l’espèce la décision du Comité  et même la décision II/5a  de la deuxième Réunion des 80 81

Parties à la Convention qui ont reconnu le non-respect d’un certain nombre de dispositions de 

la Convention par le Kazakhstan . Néanmoins, l’attitude des juges à l’égard de la force 82

obligatoire de la Convention n’est pas unifiée. D’un côté il y a une ignorance fréquente des 

dispositions de la Convention par les juges, de l’autre côté les juges favorisent l’application 

obligatoire ses dispositions. Il convient donc d’examiner les violations de la Convention 

tolérées par la jurisprudence interne (A), ainsi que la promotion instable  du caractère 83

obligatoire des dispositions de la Convention (B). 

A / Les violations de la Convention tolérées par la jurisprudence interne 

 Prenant en compte le fait que les juges du Kazakhstan ne s’expriment pas directement 

dans leurs décisions sur la force obligatoire de la Convention, il convient de montrer la 

reconnaissance hétérogène de l’invocabilité de ses dispositions à travers les violations des 

droits démocratiques tolérées par la jurisprudence interne en matière d’environnement. Ainsi 

seront mises en lumière l’instabilité de garantie de la liberté d’accès à l’information (1), la 

participation du public restreinte par l’absence d’information du public sur l’audience 

publique (2) et l’accès à la justice bloqué par des facteurs techniques et politiques (3).  

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 79

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 1, accessible sur : www.greensalvation.org/
uploads/Docs/2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf, consulté le 19.05.2018.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/80

C/2004/02, émanant de Green Salvation (Kazakhstan), 18 février 2005.

 Decision II/5a of the Meeting of the Parties, ECE/MP.PP/2005/2/Add.7, 13 juin 2005.81

 Le développement consécutif de ce dialogue discordant entre le Comité et le juge va être décrit dans la Partie II du présent 82

mémoire, voir infra, p. 55.

 C’est-à-dire la vision contradictoire du caractère obligatoire des dispositions de la Convention. À titre d’exemple il 83

convient d’illustrer une situation où la Cour suprême reconnaît la force obligatoire de la Convention, mais les juges de 
première instance, n’étant pas au courant de cette décision, tardent à reconnaitre l’invocabilité des dispositions de la 
Convention, voir infra, p. 32-33.
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1 / L’instabilité de la garantie de la liberté d’accès à l’information  

 L’exemple des affaires concernant le défaut d’information montre bien la manière dont 

les juges du Kazakhstan appliquent les dispositions de la Convention d’Aarhus. En 2007, une 

association environnementale « Green Salvation » a introduit une action à cause du refus du 

chef du Département des statistiques de la région de Karaganda de fournir aux représentants 

de cette association des informations sur les émissions de polluants par une société anonyme  

« Mittal Steel Temirtau » . Une violation de l’art. 3 et 4 la Convention d’Aarhus étant mise 84

en évidence, les organes judiciaires n’ont pas tenté de défendre les droits du public à 

l’information sur l’environnement. Les demandes ont été adressées à deux tribunaux : au 

Tribunal économique interdistrict spécialisé de la ville de Karaganda en avril, puis, en juin, au 

Tribunal de l’arrondissement Kazybek bi de la ville de Karaganda .  85

 L’action a été intentée en juillet 2007, le Tribunal de l’arrondissement Kazybek bi a 

débouté la demande, néanmoins aucun appel n'a été formé ensuite . Plus tard, en octobre 86

2007, le conseil civique du Tribunal régional de Karaganda a refusé de réviser le jugement 

précédent, puis à la fin de la même année le conseil civique de la Cour suprême a aussi refusé 

de le faire . Vu que quelques mois plus tard dans une affaire similaire la Cour suprême a pris 87

une décision inverse , il convient de souligner qu’un manque de cohérence est observé entre 88

les visions des juges du Kazakhstan de la force obligatoire de la Convention. 

 Ainsi, dans l’affaire concernant le défaut d’information sur l’environnement  

demandée à la société à responsabilité limitée « Tsentrbeton » introduite en août 2007, le 

Tribunal № 1 de district de Zhetysusky de la ville d’Almaty a satisfait la demande de 

l’association « Green Salvation » et des habitants du district . Conformément aux exigences 89

 Le résumé des actions judiciaires le l’association environnementale « Green Salvation » pour 2007, accessible sur : http://84

esgrs.org/?page_id=4791; consulté le 5 mai 2018.

 Ibidem.85

 Ibidem.86

 Ibidem.87

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 88

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 2, www.greensalvation.org/uploads/Docs/
2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf.

 Le résumé des actions judiciaires le l’association environnementale « Green Salvation » pour 2007, accessible sur : http://89

esgrs.org/?page_id=4791; consulté le 5 mai 2018.
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de la Convention d’Aarhus, il a été demandé au défendeur de fournir des données sur le 

contrôle de l'environnement industriel, des données sur la surveillance des émissions dans 

l'environnement et la surveillance de l'impact du programme de la société « Tsentrbeton » sur 

la santé publique . Les juges des tribunaux de première instance ont eux aussi fait preuve 90

d’incohérence dans leur manière de percevoir la force obligatoire de la Convention. Alors que 

dans le cas de la société  « Mittal Steel Temirtau » la demande n’a pas été satisfaite par le juge 

même malgré la violation du droit d’accès à l’information sur l’environnement, dans le 

deuxième cas le juge était du côté des demandeurs dont les droits démocratiques n'avaient pas 

été respectés. Or, malgré le rétablissement formel de la justice, la société « Tsentrbeton » n’a 

pas mis en œuvre la décision du Tribunal . L’ambiguïté du positionnement des juges à 91

l’égard de la force obligatoire des dispositions de la Convention concernant l’accès à 

l’information rend pertinente l’analyse de ses incidences sur l’accès à la participation du 

public au processus décisionnel.  

2 / La participation du public restreinte par l’absence d’information du public sur 

l’audience publique 

 Il convient de noter, que lors de l'examen des affaires, les juges ne prennent pas 

toujours les décisions conformément aux exigences de la Convention d'Aarhus sur la 

participation du public au processus décisionnel. Dans la plupart des cas la participation du 

public est donc restreinte à cause de l’absence d’information du public sur l’audience 

publique. Sachant cela, les défendeurs soumettent aux tribunaux soit des documents 

incomplets sur la participation du public, soit des documents irréguliers, ou même ils ignorent 

ces exigences de la Сonvention et de la législation nationale . Cependant, cela ne dérange pas 92

les juges, ce qui fait penser qu'ils connaissent mal les exigences de la Convention ou ne les 

considèrent toujours pas comme obligatoires . 93

 Ibidem.90

 Ibidem.91

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 92

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 2, www.greensalvation.org/uploads/Docs/
2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf, consulté le 19.05.2018.

 Ibidem, p. 3.93
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 Ainsi, dans l’affaire de 2008 sur la reconnaissance comme non valable de la 

conclusion de l'expertise environnementale de l’État  et la suspension des activités de la 94

société à responsabilité limitée « Tsentrbeton », le défendeur a souligné à plusieurs reprises 

que les auditions publiques avaient eu lieu . Néanmoins, le défendeur a reconnu que 95

l'information sur les auditions avait été publiée un jour avant leur tenue et que c’est seulement 

la section du projet sur la protection de l'environnement et non l'ensemble du projet qui avait 

été discutée . L’association environnementale « Green Salvation » a donc demandé au juge 96

d’obliger l’administration de la ville d'Almaty à suspendre l'activité économique de la société 

« Tsentrbeton » pour qu’elle mette les installations de production en pleine conformité avec 

les exigences du Code de l'environnement de la République du Kazakhstan. 

 Après deux ans de procès, pendant lesquels les organes judiciaires refusaient l'un après 

l’autre de satisfaire la demande de l’association de suspendre l’activité économique de la « 

Tsentrbeton » et de recevoir le pourvoi en appel, la Cour suprême a rejeté l'ouverture d'une 

procédure de révision . Ainsi il convient de supposer que l’influence des lobbies industriels 97

sur les décisions des juges du Kazakhstan est assez forte. 

 Une situation similaire est survenue avec la construction d'une ligne à haute tension  

de 220 kV à travers les territoires des parcs nationaux de Tcharynski et d’Altyn-Emel : dans le 

procès-verbal des auditions publiques il n'est même pas mentionné que les lignes à haute 

tension traverseront les parcs . Néanmoins, selon l’art. 6 §2 de la Convention « le public 98

concerné est informé comme il convient, de manière efficace et en temps voulu, par un avis 

 La conclusion de l'expertise environnementale d'État n° 03-08-543 du 27 février 2007, menée par le Département territorial 94

de la protection de l'environnement de la ville d'Almaty (maintenant le Département d'écologie Balkhash-Alakol du Comité 
de régulation et de contrôle environnemental).

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 95

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 3, www.greensalvation.org/uploads/Docs/
2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf. consulté le 19.05.2018.

 Ibidem.96

 Le résumé des actions judiciaires le l’association environnementale « Green Salvation » pour 2010, accessible sur : http://97

esgrs.org/?page_id=4797, consulté le 5 mai 2018.

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 98

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 3.
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au public ou individuellement, selon le cas, au début du processus » . Ces exigences n'ont 99

pas été prises en compte lors des auditions publiques susmentionnées, ainsi que le §17 de 

l’annexe I de la Convention , qui doit être appliqué selon le §1 de l’art. 6 de la 100

Convention . 101

 Une situation encore plus paradoxale s’est présentée au Tribunal économique inter-

district spécialisé d’Astana  lors de l’examen de la demande sur l'inaction du gouvernement 102

de la République du Kazakhstan qui a conduit à la violation des droits et des intérêts légitimes 

des citoyens, et sur la reconnaissance comme non valable de la conclusion du chef des 

services médicaux sur la réduction de la zone de protection sanitaire (ZPS) . Malgré le fait 103

que les autorités de la République, y compris le Parquet général, ont confirmé que la ZPS a 

été réduite illégalement et que le public n'a pas été informé et n'a pas participé au processus 

décisionnel, le juge n'a pas reconnu une violation des droits des citoyens ainsi qu’une 

violation de la Convention d'Aarhus et du Code de l'environnement . 104

 Il convient de supposer, que les organes judiciaires tolèrent les violations des droits 

démocratiques en matière d’environnement chaque fois qu’un recours concerne l’activité des 

autorités publiques. Ce fait a été confirmé par la banque européenne pour la reconstruction et 

le développement : « Dans la pratique, cependant, l'indépendance du pouvoir judiciaire est 

limitée par l'influence de l'exécutif, et la corruption est évidente dans tout le système 

judiciaire. Le niveau d'indépendance insuffisant du système judiciaire mine sa capacité à 

 « Les informations concernent notamment : a) L'activité proposée, y compris la demande correspondante au sujet de 99

laquelle une décision sera prise; b) La nature des décisions ou du projet de décision qui pourraient être adoptés; c) L'autorité 
publique chargée de prendre la décision; d) La procédure envisagée, y compris, dans les cas où ces informations peuvent être 
fournies : i) La date à laquelle elle débutera; ii) Les possibilités qui s'offrent au public d'y participer; iii) La date et le lieu de 
toute audition publique envisagée; iv) L'autorité publique à laquelle il est possible de s'adresser pour obtenir des 
renseignements pertinents et auprès de laquelle ces renseignements ont été déposés pour que le public puisse les examiner; v) 
L'autorité publique ou tout autre organisme public compétent auquel des observations ou questions peuvent être adressées et 
le délai prévu pour la communication d'observations ou de questions; vi) L'indication des informations sur l’environnement 
se rapportant à l'activité proposée qui sont disponibles; et e) Le fait que l'activité fait l'objet d'une procédure d'évaluation de 
l'impact national ou transfrontière sur l’environnement », art 6 §2.

 « Construction de lignes aériennes de transport d'énergie électrique d'une tension de 220 kV ou plus et d'une longueur 100

supérieure à 15 km », annexe I §17.

  « Chaque Partie  […] applique les dispositions du présent article lorsqu'il s’agit de décider d'autoriser ou non des activités 101

proposées du type de celles énumérées à l'annexe I », art. 6 §1 (a).

 L’action a été introduite par l’association « Green Salvation » le 19 juin 2008. 102

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 103

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 3.

 Ibidem.104
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exercer un contrôle sur l’exécutif. […] Un défi majeur dans le secteur de la justice émane de 

la position forte du procureur et du manque d'indépendance du pouvoir judiciaire » .   105

 Ainsi le poids des décisions du Comité d’examen risque de ne pas avoir beaucoup 

d’importance pour les juges du Kazakhstan, vu qu’étant sous pression des autorités publiques  

ils ne prennent pas en compte les droits principaux garantis par la Convention. Comme il est 

souligné par l’association environnementale « Green Salvation » la participation du public au 

processus décisionnel est réduite aux auditions publiques et l’accès à l’information n’est pas 

satisfaisant . De plus, les auditions publiques sont tenues uniquement de manière formelle  106

ou n’ont pas lieu du tout : le public étant consulté son opinion n’est pas pris en compte . Il 107

s’avère que dans les pratiques de l’association il n'y avait aucun exemple de participation du 

public au processus décisionnel qui satisferait aux exigences de la Convention d’Aarhus .  108

 En plus dans leur pratique les ONGs du Kazakhstan font face à l’inefficacité du 

système judiciaire interne. Il semble donc que les juges fassent tout leur possible pour ralentir, 

suspendre ou ne pas accepter les recours initiés par les ONGs et les associations 

environnementales afin de protéger les droits du public. L’invention des excuses pour ne pas 

recevoir les demandes des associations, ainsi que la détermination du tribunal compétent 

ralentie sont des phénomènes très répandus dans la jurisprudence du Kazakhstan. Il convient 

donc de mettre en lumière le contexte dans lequel est mis le Comité d’examen par 

l’interprétation des juges du Kazakhstan de la force obligatoire des dispositions la Convention 

concernant l’accès à la justice.  

  

3 / L’accès à la justice bloqué par des facteurs techniques et politiques 

  

 Gêné par plusieurs facteurs l’accès à la justice au Kazakhstan fait obstacle à 

l’application effective des dispositions de la Convention, plus précisément de ses deux autres 

piliers. Les associations et les ONG environnementales sont constamment confrontées au fait 

 « Strategy for Kazakhstan », Document of the European Bank for Reconstruction and Development 2013, http://105

www.ebrd.com/downloads/country/strategy/kazakhstan-strategy-2013.pdf , p. 34-35, consulté le 10 mai 2018.

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 106

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 4.

 Ibidem.107

 Ibidem.108
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que les tribunaux tardent à déterminer la Cour compétente, même dans les affaires liées à des 

procédures spéciales (l’art. 281 du Code de procédure civile, qui prévoit un examen accéléré 

d’une demande dans un délai d'un mois) . Ainsi, dans certaines affaires la définition de 109

compétence peut prendre quatre ou même neuf mois, ce qui a été critiqué par la décision 

ACCC/C/2004/01 du Comité . Le Comité a donc reconnu la violation du §1 de l'article 9 de 110

la Convention à cause de l’application d'une procédure de réexamen excessivement longue, en 

précisant que la Convention « fait obligation aux Parties de veiller à ce que toute procédure de 

recours ouverte aux personnes qui n’obtiennent pas les informations demandées soit rapide. 

Or, comme le montrent le nombre de décisions concernant la compétence dans cette affaire et 

les dates auxquelles elles ont été prises, aucun texte ne donne aux instances judiciaires 

d’indications claires sur ce qu’il convient d’entendre par « procédure rapide »  dans les 

affaires concernant l’accès à l’information » . 111

 Cependant, lors de l’examen de la demande pour l’inaction du gouvernement de la 

République du Kazakhstan et la réduction illégale d’une zone de protection sanitaire, intentée 

par un certain nombre d'ONG en 2008, la situation s'est répétée avec des conséquences plus 

négatives encore . Les tribunaux de la ville d'Astana ont tardé près de 9 mois pour 112

déterminer la juridiction compétente et, enfin, l'affaire a été renvoyée devant le tribunal 

auquel les demandeurs se sont initialement adressés . L’obligation découlant de la 113

Convention d’Aarhus d’assurer la procédure de recours effective et rapide est donc 

complètement ignorée par certains organes judiciaires du Kazakhstan, ainsi que les délais 

imposés par la législation nationale concernant la procédure spéciale. 

 En outre, il convient de souligner que les tribunaux cherchent à retirer de la liste de 

défendeurs les autorités publiques, ce qui peut être expliqué par une volonté du juge de 

 Ibidem.109

 « Le Comité conclut aussi qu’en ayant appliqué une procédure de réexamen excessivement longue et en ayant dénié à 110

l’organisation non gouvernementale auteur de la communication le droit d’agir en justice dans une affaire concernant l’accès 
à des informations sur l’environnement, cette Partie n’a pas agi en conformité avec le paragraphe 1 de l’article 9 », point 26, 
décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/C/
2004/01, émanant de Green Salvation (Kazakhstan), le 18 février 2005.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/111

C/2004/01, émanant de Green Salvation (Kazakhstan), le 18 février 2005, point 21.

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 112

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 4.

 Ibidem.113
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préserver la réputation des acteurs gouvernementaux . Ainsi il s’avère que l’application du 114

troisième pilier de la Convention fait face aux obstacles techniques et politiques, ce qui peut 

par conséquent diminuer le poids des décisions du Comité d’examen. 

 L’application de la Convention est aussi entravée par une carence des organes de 

contrôle aux projets susceptibles d’avoir un effet significatif sur l’environnement. Néanmoins, 

les juges ne considèrent pas qu’un tel comportement doit être pénalisé. Par exemple en 2007, 

après avoir vérifié la légitimité de la fourniture de terrains et de la construction d'installations 

dans les territoires naturels spécialement protégés, le Parquet général a révélé 1460 violations 

de la législation foncière et de l'eau du Kazakhstan et de la loi « Sur les territoires naturels 

spécialement protégés » . Il a été constaté l’occupation non autorisée des terrains, leur 115

détournement, le changement illégal de l’affectation des terrains, les violations dans le 

domaine de l'architecture et de l'urbanisme, la construction sans délivrance des permis, 

l’exploitation d’installations sans autorisation, la délivrance illégale de permis pour la 

construction d'installations, pour l'immatriculation des objets dans les instances judiciaires .  116

 Vu que les autorités publiques n’ont pas réagi à ces violations de manière suffisante, 

l’organisation « Green Salvation » a exigé devant le tribunal que le Ministère de 

l’Environnement intente une action pour faire cesser les activités économiques illégales du 

parc « Medeou » . Ainsi le Ministère a été accusé d'inaction en refusant d'arrêter la 117

destruction des territoires naturels spécialement protégés. Pourtant, malgré le fait que les 

autorités publiques affirment que « le Kazakhstan dispose des conditions législatives 

nécessaires pour l'accès du public aux procédures administratives et judiciaires […] contre 

des actions (inaction) de particuliers et des autorités publiques qui violent la législation 

 Voir infra, p. 56.114

 « Violations de la législation dans le Parc du Medeou et sur le territoire du Parc National de l’Ile-Alatau », Site officiel de 115

l’association environnementale « Green Salvation », http://www.greensalvation.org/index.php?page=pisma-proverka, 
consulté le 12 mai 2018.

 Ibidem.116

 KOURATOV S., « Accès à l’information sur l’environnement. Convention d'Aarhus au Kazakhstan », Centre du droit de 117

l’environnement « BELLONA », Revue « Environnement et droit », 2005, p. 4, http://bellona.ru/2005/11/01/orhusskaya-
konventsiya-v-kazahstane/, consulté le 19.05.2018.
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environnementale » , il a été finalement décidé que l’organisation n'a pas le droit de 118

contester l’inaction du Ministère .  119

 Tout d’abord le collège civil du tribunal de la ville d’Astana a statué que : « en vertu 

de l'article 8 du Code civil de la République du Kazakhstan l’introduction d’une action devant 

le tribunal est le droit du sujet des relations juridiques civiles, comme l’est le Ministère de 

l'Environnement, c’est pourquoi le tribunal ne peut pas l’obliger à exercer ses droits » . En 120

outre, selon la réponse de la Cour suprême « la question d’introduire une action devant le 

tribunal est le droit d'une personne morale et n’est pas l’obligation » . En affirmant que le 121

Ministère de l’Environnement a le droit d’intenter des actions contre les délinquants, mais 

qu’il n'est pas obligé de le faire, les juges du Kazakhstan ont montré un brillant exemple 

d'utilisation formelle de la législation, qui contredit manifestement les rapports du 

gouvernement concernant l’application de la Convention.  

 Nonobstant les aspects techniques et politiques qui entravent la mise en œuvre du droit 

d’accès à la justice, ainsi que la reconnaissance irrégulière de la force obligatoire des 

dispositions de la Convention, il convient de souligner la présence d’une certaine évolution à 

cet égard. Ainsi il convient d’examiner la promotion instable du caractère obligatoire des 

dispositions de la Convention. 

 « Rapport sur l’application de la Convention d’Aarhus au Kazakhstan », 2005, p. 17.118

 KOURATOV S., « Accès à l’information sur l’environnement. Convention d'Aarhus au Kazakhstan », Centre du droit de 119

l’environnement « BELLONA », Revue « Environnement et droit », 2005, p. 4, http://bellona.ru/2005/11/01/orhusskaya-
konventsiya-v-kazahstane/, consulté le 19.05.2018.

 Ibidem.120

 Ibidem, p. 5.121
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B / La promotion instable du caractère obligatoire des dispositions de la 

Convention 

  

 Le caractère obligatoire des dispositions de la Convention d'Aarhus a été reconnu par 

la décision de la Cour suprême du 25 mars 2008 . Cette décision a vu le jour grâce au refus 122

du Tribunal de la ville d’Ouralsk et puis du Tribunal économique inter-district spécialisé 

(TEIS) de satisfaire la demandé de l’association environnementale « Green Salvation » 

concernant la non divulgation par le chef du Département des statistiques de la région du 

Kazakhstan Occidental des informations sur les émissions de polluants dans l’atmosphère par 

l’entreprise « Karatchaganak Petroleum Operating B.V. » . Avant que l’association se soit 123

adressée à la Cour suprême, le collège civil du tribunal régional a rejeté l’appel et la requête 

de révision . 124

 Ainsi, en mars 2008, une plainte a été déposée devant le collège civil de la Cour 

suprême. Dans sa réponse à la requête en révision, il a stipulé que :  « L’analyse des normes 

[…] de la législation nationale ainsi que du traité international montre que l’information sur 

l’environnement demandée ne peut pas être cachée, la fourniture de cette information ne porte 

pas atteinte à la confidentialité des travaux de l’autorité publique représentée par l'autorité 

statistique et, en plus, l’information sur les émissions liées à la protection de l'environnement 

doit être divulguée. Tenant compte des circonstances ci-dessus, le collège considère que le 

refus des autorités statistiques de fournir les informations sur les émissions dans l’atmosphère 

contredit les normes du traité international, et ainsi, les actes judiciaires pris doivent être 

annulés par l'adoption d'une nouvelle décision sur la satisfaction des demandes du demandeur 

» . 125

 Néanmoins, malgré le fait que la Convention a été approuvée par le Kazakhstan en 

2000, la force obligatoire de ses dispositions n’a été reconnue qu’en 2008, même si les ONGs 

et les associations environnementales ont commencé à défendre les droits du public garantis 

 Décision № 4гп-64-08, voir : « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des 122

dispositions de la Convention d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 2,. 
www.greensalvation.org/uploads/Docs/2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf, consulté le 19.05.2018.

 Ibidem.123

 Ibidem.124

 Ibidem.125
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par cette Convention juste après sa ratification. Il s’avère que pendant huit ans les juges 

nationaux traitaient les affaires sur l’application des dispositions de la Convention sans 

reconnaitre explicitement son invocabilité. En outre, même après la reconnaissance du 

caractère obligatoire des dispositions de la Convention par la Cour suprême les associations 

font face à l’incompétence des juges de première instance qui ne sont pas au courant soit des 

dispositions ou des objectifs de la Convention, soit de la décision de la Cour suprême 

mentionnée ci-dessus.  

 Ainsi, en octobre 2008 l’association « Green Salvation » a gagné une affaire contre le 

Département des statistiques de la région du Kazakhstan Oriental qui a refusé de fournir des 

informations sur l’environnement . Pourtant, au début le juge de première instance ne 126

voulait pas reconnaître l’invocabilité de la Convention et c’est uniquement après la 

présentation à celui-ci de la décision de la Cour suprême précitée qu’il l’a finalement reconnu. 

L’association souligne qu’avant la présentation au juge de la décision de la Cour suprême « 

toutes les références à la Convention n'étaient pas prises au sérieux. Cela permet de supposer 

que, premièrement, le juge ignorait la décision de la Cour suprême, bien que plus de sept mois 

se soient écoulés depuis son adoption. Deuxièmement, le tribunal ne prenait pas en compte les 

dispositions de la Convention avant l'annonce de la décision précitée dans la salle d’audience 

» . 127

 Il convient de conclure que même si la force obligatoire de la Convention a été 

reconnue par la jurisprudence du Kazakhstan, les recours juridictionnels sont loin d’être 

efficaces. L’application des trois piliers de la Convention par les juges du Kazakhstan montre 

que la question du poids des décisions du Comité d'examen est complexifiée par promotion 

instable du caractère obligatoire des dispositions de la Convention. Malgré le fait que la Cour 

Suprême a reconnu que les exigences de la Convention d'Aarhus sont obligatoires, les 

tribunaux ne rendent pas toujours les décisions conformément aux dispositions de la 

Convention. De plus, les décisions des juges sont souvent influencées par des intérêts des 

autorités publiques et des lobbies industriels et non par les intérêts du public, ce qui est 

incompatible avec la Convention d’Aarhus et la Constitution du Kazakhstan qui souligne que 

« le pouvoir judiciaire […] a pour but la protection des droits, libertés et intérêts légitimes des 

 Ibidem.126

 Ibidem.127
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citoyens et des organisations, l'application de la Constitution, des lois, d'autres actes 

juridiques, des traités internationaux de la République » . En outre les juges du Kazakhstan 128

ne considèrent pas comme une violation la carence des organes responsables pour la mise en 

œuvre de la Convention , ce qui est incompatible avec l'esprit de la Convention d’Aarhus et 129

plus précisément avec son art. 3 §1.  

 Après avoir analysé la manière dont des juges de l’UE, du RU et du Kazakhstan 

appréhendent la force obligatoire de la Convention, il est à supposer que la reconnaissance 

sélective de l’effet direct de ses dispositions tend à diminuer le poids des décisions du Comité. 

L’importance accordée au Comité par les juges internes risque donc d’être insuffisante. Afin 

de relever cette importance il convient de voir si les juges internes se prononcent directement 

et ouvertement sur le rôle du Comité. 

 La Constitution de la République du Kazakhstan du 30 août 1995, art. 76 § 1.128

 Voir supra, p 30-31.129
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SECTION II / L’importance insuffisante accordée au Comité par la 

jurisprudence interne 

  

 La décision I/7  établissant le Comité d’examen utilise les formules assez souples à 130

l’égard des obligations des Parties à la Convention, ce qui diminue initialement le poids des 

décisions du Comité. Parallèlement des formules moins atténuées sont utilisées à l’égard du 

Comité qui doit avoir le consentement d’une Partie pour la prier de présenter la stratégie à 

suivre pour parvenir à respecter la Convention et lui recommander des mesures particulières 

pour tâcher de régler la question soulevée par un membre du public, etc . Ainsi, 131

l’importance accordée au Comité et à son autorité par le juge interne semble être une question 

pertinente, parce qu’elle prédétermine l’issue de leur dialogue. Il convient donc de mettre en 

lumière la position ambivalente du juge de l’Union à l’égard des décisions du Comité 

(Paragraphe I), la reconnaissance limitée de l’importance des décisions du Comité par le juge 

du Royaume-Uni (Paragraphe II) et la faible importance accordée au Comité par le juge du 

Kazakhstan (Paragraphe III). 

Paragraphe I / La position ambivalente du juge de l’Union à l’égard des décisions du 

Comité 

 Il est à noter que le juge de l’Union ne s’exprime pas directement sur l’importance des 

décisions du Comité. Néanmoins, au sein de la jurisprudence de l’UE, il n’est pas rare que les 

avocats généraux se réfèrent aux décisions du Comité pour interpréter la Convention 

d’Aarhus. Ainsi, l’importance accordée au Comité par le juge de l’UE peut être considérée 

comme ambiguë pour deux raisons. Premièrement, parce que le juge de la CJUE est plus 

exigeant à l’égard des États-membres qu’à l’égard de ses propres institutions quand il s’agit 

de la mise en œuvre des dispositions de la Convention . Deuxièmement, parce que, d’un 132

côté le juge ne s’exprime pas ouvertement sur l’importance du Comité et, de l’autre côté, il 

s’appuie dans ses décisions sur les conclusions des avocats généraux. 

 Rapport de la première réunion des parties à la Convention d’Aarhus, décision I/7, « Examen du respect des dispositions 130

», Lucques (Italie), 21 - 23 octobre 2002.

 Voir supra, p. 5-6.131

 Voir infra, p 50.132
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 En ce qui concerne les conclusions des avocat généraux, ils ont une tendance à se 

référer aux décisions du Comité pour argumenter leur point de vue sur l’interprétation de la 

Convention. Par exemple, l’avocat général Mme Kokott se réfère à une décision du Comité  133

pour interpréter l’art 6 §1 (b) de la Convention concernant la participation du public aux 

décisions relatives à des activités particulières . Toujours au sein de l’application du 134

deuxième pilier de la Convention, la décision du Comité a été citée  pour établir une 135

éventuelle violation du droit de l’environnement. 

 En outre, même si la CJUE n’a pas reconnu l’effet direct de l’art. 9 §3 de la 

Convention dans l’affaire « Lesoochranárske zoskupenie VLK » précitée, l’avocat général 

s’est référé à une décision du Comité d’examen  pour interpréter les conditions d’accès des 136

ONGs à la justice : « Il convient également de faire référence à la position adoptée par le 

Comité d’examen […], selon lequel les parties contractantes n’ont pas la possibilité 

d’introduire ou de maintenir des critères à ce point stricts qu’ils ont pour effet d’empêcher des 

organisations non gouvernementales de contester des actes ou des omissions qui violent des 

dispositions nationales relatives à la protection de l’environnement. Cela rejoint clairement la 

position adoptée par la Cour dans sa jurisprudence précitée » . Néanmoins, une tendance 137

peut être remarquée dans ces conclusions qui consiste à ne citer que les décisions du Comité 

qui peuvent donner l''impression que la CJUE interprète bien la Convention et prend bien en 

compte l’opinion du Comité. Par exemple, dans ces conclusions-là, l’avocat général ne parle 

pas du fait qu’en 2011 le Comité a déjà estimé que l’accès des ONGs à la justice au sein de 

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/133

C/2008/27 (Royaume-Uni), 24 septembre 2010, par. 44, 45.

 « C’est également en ce sens que l’on pourrait comprendre le comité de conformité de la convention d’Aarhus » : 134

Conclusions de l’avocat général Mme Juliane Kokott présentées le 30 juin 2016, Affaire C-243/15 Lesoochranárske 
zoskupenie VLK c./ Obvodný úrad Trenčín.

 « … le Comité d’examen […] a souligné que, afin d’établir une éventuelle violation du droit de l’environnement, il 135

convient de prendre en compte la forme que revêt le processus décisionnel en cause » : conclusions de l’avocat général M. 
Niilo Jääskinen présentées le 8 mai 2014, Affaires jointes C-404/12 P et C-405/12 P, Conseil c./ Stichting Natuur en Milieu 
et Pesticide Action Network Europe.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/136

C/2005/11 (Belgique),16 juin 2006.

 Сonclusions de l’avocat général m. Niilo Jääskinen présentées le 8 mai 2014, Affaires jointes C-401/12 P à C-403/12 P, 137

Conseil c./ Vereniging Milieudefensie et Stichting Stop Luchtverontreiniging Utrecht.
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l’UE était restreint , et pour se conformer aux exigences de la Convention il convient que  138

l’Union interprète l’accès du public à la justice dans un sens plus « large ». 

 Néanmoins, en assumant que les décisions du Comité ne sont pas contraignantes pour 

le juge de l’UE, parce que selon l’art 15 de la Convention l’examen du respect de ses 

dispositions résulte des arrangements facultatifs « de caractère non conflictuel,  non judiciaire 

et consultatif », l’avocat général invite le juge à les prendre en compte . Ainsi, l’avocat 139

souligne que « Le comité d’examen […] considère lui aussi que le fait de limiter les moyens 

pouvant être invoqués dans le cadre de recours de riverains à ceux portant atteinte à leurs 

droits, à l’exclusion de toute prétention fondée sur une violation du droit de l’environnement, 

enfreignait l’article 9, paragraphe 2, de [la] convention ». Or, dans ce cas-là, le juge préfère 

laisser une marge de manoeuvre aux juges nationaux pour déterminer ce qui constitue une 

atteinte à un droit au sein de la directive 85/337 qui met en œuvre certaines dispositions de la 

Convention concernant la participation du public au processus décisionnel. Ainsi le juge 

statue que « L’article 10 bis, sous b), de la directive 85/337 […] doit être interprété en ce sens 

qu’il ne s’oppose pas à une jurisprudence nationale qui ne reconnaît pas l’atteinte à un droit 

au sens de cet article » .  140

 Ainsi il convient de supposer que la jurisprudence de l’Union accorde une importance 

ambiguë au Comité d’examen, parce qu’elle ne parle pas directement de cette importance, 

mais elle s’appuie sur les conclusions de l’avocat général pour mieux interpréter les 

dispositions de la Convention. Même si, l’avocat général a une attitude plutôt favorable à la 

prise en compte des décisions du Comité, le juge préfère de ne pas se positionner ouvertement 

et laisser une marge d’appréciation aux États membres. Il convient donc d’examiner la façon 

dont les juges nationaux voient l’importance du Comité à travers l'exemple du Royaume-Uni. 

 Le Comité d’examen a souligné qu’il faut interpréter l’article 9 comme un accès à la justice qui doit être large, même si il 138

ne s’agit pas d’une actio popularis, l’accès ne doit pas être pour autant aussi strict que le conçoit l’Union. Les critères de 
recevabilité de l’action en justice, tels que définis dans l’article 9, doivent être lu à la lumière du préambule de la Convention 
d’Aarhus (Décision du Comité concernant l’Union européenne n° ACCC/C/2008/32 du 14 avril 2011, § 77). 

 « Cette appréciation, même si elle n’est pas contraignante pour la Cour, étaye l’interprétation que je défends » : 139

Сonclusions de l’avocat général, M. Pedro Cruz VillalÓn, présentées le 20 juin 2013, Affaire C-72/12 Altrip et autres c./ 
Land Rheinland-Pfalz.

 Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 7 novembre 2013 (demande de décision préjudicielle du Bundesverwaltungs 140

gericht — Allemagne) — Altrip et autres c./ Land Rheinland-Pfalz, affaire C-72/12.
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Paragraphe II / La reconnaissance limitée de l’importance des décisions du Comité par 

le juge du Royaume-Uni 

 Malgré le fait que de manière générale le juge du Royaume-Uni montre son respect à 

l’égard des décisions du Comité, en pratique ce n'est pas toujours le cas. Ainsi, le juge tend à 

s’appuyer ouvertement sur les décisions du Comité uniquement dans les situations où l’avis 

du Comité correspond à la vision du juge : « Sur la question de l'équité en common law, et 

plus généralement sur les mérites, notre conclusion s'appuie sur la décision du Comité […]. 

Le Comité est responsable de l'application de la Convention d'Aarhus, à laquelle le Royaume-

Uni est Partie […]. Bien que la Convention ne fasse pas partie du droit interne en tant que tel 

(sauf si elle est incorporée par des directives européennes) […], les décisions du Comité 

méritent d'être respectées en matière de normes de participation du public au processus 

décisionnel » . Néanmoins, pendant que dans cette affaire-là le juge admet la possibilité de 141

prendre en compte les décisions du Comité concernant la participation du public, dans la 

jurisprudence du RU il n'est pas indiqué qu'il faut respecter les décisions du Comité 

concernant l’accès à la justice. Une telle situation est probablement expliquée par le fait que le 

respect par le RU des dispositions concernant l’accès à la justice, est surtout ses couts 

prohibitifs a été plusieurs fois contestée devant le Comité, la CJUE et les juridictions 

nationales.  

 Pour les raisons de non-conformité éventuelle du RU aux exigences de la Convention 

concernant l’accès à la justice, M. Carnwath, qui était le juge principal de la EWCA pour les 

deux premières décisions concernant la Convention d’Aarhus , a initié l’élaboration du 142

Rapport de Sullivan pour examiner plus précisément la question de la non-conformité. Ce 

rapport, rendu en 2008, présente un intérêt particulier, parce qu’il était « intransigeant dans 

ses conclusions et a appelé à une refonte radicale des pratiques existantes, ce qui a donné un 

 « [100] On the issue of common law fairness, and the merits more generally, our conclusion has persuasive support from 141

the decision of the Aarhus Compliance Committee […]. The Committee is responsible for enforcement of the Aarhus 
Convention, to which the UK is a party […]. Although the Convention is not part of domestic law as such (except where 
incorporated through European directives), […], the decisions of the Committee deserve respect on issues relating to 
standards of public participation », voir Walton vs. the Scottish Ministers (Scotland), UKSC 44, 17 Octobre 2012.

 « Il est devenu l’un des fondateurs du Forum des juges de l'Union européenne pour l’environnement de 2004.  la même 142

année, il a été nommé président des tribunaux, avec la responsabilité de superviser les réformes majeures du système de 
tribunaux au Royaume-Uni », voir plus précisément dans : PALLEMAERTS M., The Aarhus Convention at Ten, Europa Law 
Publishing, 2011, p. 329.
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poids particulier au résultat » . Ainsi, le juge de la Cour suprême du RU se réfère au 143

conclusions de M. Sullivan, qui était président du groupe de travail pour ce rapport : « M. 

Sullivan a fait remarquer que dans un monde idéal, il aurait préféré reporter sa décision sur 

une question de principe aussi importante qu'après les conclusions du Comité de conformité 

de la Convention d'Aarhus pour savoir si nos règles relatives aux coûts intérieurs sont 

conformes à la Convention d’Aarhus » . Il convient donc de noter, que la référence faite par 144

le juge à l’opinion de M. Sullivan, confirme que les conclusions du rapport avaient une 

certaine importance pour la jurisprudence du RU. 

 En plus des constatations précitées, M. Sullivan a souligné dans un nouveau rapport de 

2010 qu’ « à moins de faire davantage pour assurer le respect de nos obligations 

internationales, il ne faudra pas attendre longtemps avant que le Royaume-Uni fasse l'objet 

d'une censure au niveau international dans ce domaine » . Or, malgré le fait que les 145

membres du groupe de travail expriment clairement leur point de vue à l’égard de 

l’importance des décisions du Comité, cela n’a pas d’effet attendu dans la jurisprudence 

récente du RU.  

 Dans une des dernières décisions concernant la Convention d’Aarhus le juge du RU 

semble être réticent à suivre le Comité sans poser de questions  : « le point de vue et les 146

préoccupations du Comité méritent sans aucun doute d'être respectés. Mais […] son point de 

vue n'aurait eu aucune conséquence juridique directe » . De plus, la position des juges du 147

Royaume-Uni à l’égard des mécanismes de contrôle internationaux peut être bien observée à 

travers l’exemple de la Convention d’Espoo  : « bien que je respecte le point de vue du 148

Comité, il n'appartient pas au Comité de donner à une autorité une interprétation juridique de 

 Ibidem.143

 « Sullivan LJ observed that in an ideal world he would have preferred to defer taking a decision on such an important 144

issue of principle until after the findings of the Aarhus Convention Compliance Committee as to whether our domestic costs 
rules are Aarhus compliant », Edwards vs. Environment Agency, UKSC 78 & UKSC 57, 11 décembre 2013.

 « It remains our view that unless more is done to secure compliance with our international obligations it will only be a 145

matter of time before the UK is the subject of censure at the international level in relation to this matter », SULLIVAN J., 
HATTON C., KENNEDY J. et al.,, « Ensuring access to environmental justice in England and Wales », Update Report, The 
Working Group on Access to Environmental Justice, 2010, p. 7. 

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 14.146

 « The Committee’s view and concern is undoubtedly worthy of respect. But […] its view would have had no direct legal 147

consequence », Evans vs. Secretary of State for CLG, EWCA Civ 115, 22 février 2013, par. 38.

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 14.148
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la Convention » . Ainsi, il s’avère que, même si le juge du RU n’exclue pas la possibilité 149

d’interpréter les disposition de la Convention conformément aux décisions du Comité, 

l’importance accordée au Comité en tant que mécanisme de contrôle reste étroite. Il convient 

donc d’examiner la façon dont le juge du Kazakhstan voit l’importance des décisions du 

Comité. 

Paragraphe III / La faible importance accordée au Comité par le juge du Kazakhstan 

 L’évaluation de l’importance accordée au Comité par le juge du Kazakhstan paraît être  

une tâche assez complexe en vue de plusieurs facteurs, et surtout du fait qu’il n’est pas 

possible d’effectuer la recherche par mot-clé sur les sites officiels des organes judiciaires 

nationaux. Plus précisément, la recherche par le numéro d’article ou les mots-clés qui étaient 

utilisés pour l’analyse de la jurisprudence de l’UE et du Royaume-Uni, tels que : « comité »,  

« comité d’examen », « convention d’Aarhus », ne donne pas de résultat. En revanche, il est 

possible d’obtenir des résultats en partie satisfaisants en recherchant le mot-clé « Green 

Salvation » qui correspond à l’association environnementale principale qui s’adresse au 

Comité concernant le non-respect de la Convention au Kazakhstan . L’accès du public aux 150

décisions jurisprudentielles est donc considérablement limité : par exemple, bien que 

formellement il soit possible de faire la recherche par mot-clé sur le site officiel de la Cour 

suprême, techniquement, la recherche n’est pas efficace. Même si les textes des décisions de 

la Cour contiennent certains mots clés nécessaires, le moteur de recherche ne les fait pas 

apparaître dans la liste des résultats. De plus, ce sont uniquement les décisions rendues après 

2010, qui sont accessibles. Par contre, au Royaume-Uni et au sein de l’Union européenne les 

décisions jurisprudentielles prises tout au long de la période de validité de la Convention 

d’Aarhus sont accessibles sur les sites officiels des Cours. Ainsi, il n’est pas possible 

d’évaluer pleinement l’importance accordée par les juges du Kazakhstan au Comité. 

 « While I respect the Committee's view, it is not the function of the Committee to give an authority legal interpretation of 149

the Convention », Taisce (The National Trust for Ireland) vs. Secretary of State for Energy and Climate Change,  EWCA Civ 
1111, 01 août 2014.

 Après avoir rencontré les difficultés de recherche par mot-clé, nous nous sommes adressé à cette association pour avoir  au 150

moins des informations sur les recours qu’elle a initiés au Kazakhstan concernant les violations de la Convention d’Aarhus. 
C’est uniquement grâce à l’aide de Green Salvation, que la recherche est devenue possible.
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 Cette limitation de l’accès à l’information pourrait être expliqué par la politique du 

Kazakhstan à l’égard de la transparence de l’activité des autorités publiques. Ainsi, en 2011 le 

Ministère de la protection de l'environnement a publié sur son site internet des informations 

sur les projets soumis à l'examen environnemental de l’État, qui n’étaient accessibles que 

pour les employés du Ministère . Cela a été confirmé par un représentant du Ministère de la 151

protection de l'environnement dans une lettre officielle n°10-02-22/1013 du 18 mars 2011 . 152

Le droit du public d’accès libre aux informations sur l’environnement a donc été violé. Il 

s’avère que les conditions dans lesquelles se trouve le juge pour interpréter les dispositions de 

la Convention sont assez complexes. D’un côté formellement, le juge doit contribuer au 

respect des dispositions de la Convention , ce qui doit le renvoyer aux décisions du Comité 153

pour parvenir à une interprétation plus adéquate de son texte. De l’autre côté, en pratique, il 

est limité par le contexte politique et législatif  du Kazakhstan. 154

 Il convient de noter, après avoir analysé les décisions jurisprudentielles trouvées grâce 

à la recherche par mot-clé « Green Salvation », que les juges du Kazakhstan ne se réfèrent pas 

aux décisions du Comité et ne soulignent pas non plus son importance. En outre, dans la 

pratique de « Green Salvation », il y avait les cas, où le juge, en sachant que le Comité a 

reconnu la violation de la Convention en droit national, ne le prenait pas en compte. Il s’avère 

donc, que le juge du Kazakhstan accorde une importance faible au Comité d’examen. Vu que 

l’importance accordée au Comité par les juges de l’Union, du Royaume-Uni et du Kazakhstan 

est variable, et, dans la plupart des cas, que le juge ne s’exprime pas manifestement sur le 

poids des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention, il convient d’effectuer 

l’analyse du dialogue éventuel entre le Comité et les juges internes. Une telle analyse 

permettra de révéler dans quels cas précis et dans quelles conditions le juge décide de réagir 

ou de ne pas réagir aux recommandations du Comité. 

 KATORCHA S., KOURATOV S., et al., « Sur la mise en œuvre de la Convention d'Aarhus par la République du 151

Kazakhstan », Association environnementale « Green Salvation », Kazakhstan, ville d’Almaty, 2011, p. 5, http://esgrs.org/
wp-content/uploads/2017/11/20110615kritika-natc-doklada002.pdf, consulté le 19.05.2018.

  Lettre officielle n°10-02-22/1013 du 18 mars 2011, ibidem.152

 Vu que selon le § 3, l’art.4 de la Constitution et le § 3, l'article 2 du Code de procédure civile, le paragraphe 2 les accords 153

internationaux ratifiés priment les lois du Kazakhstan.

 Il convient également de noter que, conformément au § 3 de l’art. 455 du Code de procédure civile, les décisions du 154

Comité et de la Réunion des Parties ne sont ni des nouvelles découvertes ni des circonstances nouvelles pour la procédure, le 
Code de procédure civile de la République du Kazakhstan du 31 octobre 2015 No. 377-V ZRK.
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PARTIE II / Un dialogue discordant entre le Comité et le juge interne  

  

 Un chemin épineux du Comité vers le renforcement des droits démocratiques s’étend à 

travers le dialogue entre le Comité et le juge interne. L’issue de ce dialogue, qui se déroule 

dans des circonstances politiques diverses, dépend directement de la façon dont le juge réagit 

aux décisions du Comité. Afin de déterminer dans quelle mesure les décisions du Comité 

contribuent à l’évolution de la jurisprudence interne en faveur de la démocratie 

environnementale, il convient de mettre en lumière les cas de prise en compte insuffisante des 

recommandations du Comité par les juges internes (Section I) et de renforcement graduel de 

la démocratie environnementale par les juges internes sous l’influence du Comité (Section II). 

SECTION I / Une prise en compte insuffisante des recommandations du 

Comité par le juge interne 

 Avant d’être mises œuvre les recommandations du Comité tombent dans un tourbillon 

des tensions entre le droit international et le droit interne qui est caractérisé par une volonté 

des Parties de faire progresser la démocratie environnementale en suivant les tendances 

mondiales, et en même temps par une volonté de préserver son autonomie. C’est cette 

dernière qui explique dans la plupart des cas la prise en compte insuffisante des décisions du 

Comité par le juge interne. Ainsi, il convient de mettre en lumière le juge de l’Union - gardien 

de l’autonomie de l’ordre juridique interne (Paragraphe I), le juge du Royaume-Uni - gardien 

de l’intégrité de l’ordre juridique interne (Paragraphe II), le juge du Kazakhstan - gardien de 

la réputation l’immaculée des acteurs gouvernementaux (Paragraphe III). 
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Paragraphe I / Le juge de l’Union européenne : gardien de l’autonomie de l’ordre 

juridique interne 

 La reconnaissance de droits procéduraux aux personnes physiques et morales est 

primordiale pour assurer l’intégration des préoccupations environnementales dans les actes 

européens, conformément aux objectifs du Traité sur l’Union européenne . Pourtant, les 155

dialogues récents entre le Comité d’examen et l’Union européenne mettent en lumière un 

débat centré autour de la question de l’accès à la justice des membres du public . Selon le 156

Comité d’examen, le droit d’accès à la justice doit être interprété de manière plus large par le 

juge de l’Union. Le poids des décisions du Comité, analysé sous le prisme des tensions entre 

le droit international et le droit interne révèle une interprétation stricte des conditions de 

recevabilité du recours en annulation par le juge de l’Union, tant du critère de l’affectation 

individuelle que de celui de l’affectation directe (A) et amène à étudier les raisons du refus du 

juge de l’Union de reconnaître l’invocabilité des dispositions de la Convention d’Aarhus pour 

contester la légalité du droit dérivé de l’Union (B).  

A / Une interprétation stricte des conditions de recevabilité du recours en 

annulation par le juge de l’Union 

Le 14 avril 2011, la décision  du Comité d’examen rapporte à l’Union européenne 157

une démocratisation insatisfaisante dans l’interprétation du juge de l’Union des conditions 

requises aux membres du public pour ester en justice par rapport aux prescriptions inscrites à 

l’article 9 de la Convention en la matière. Le Comité rappelle qu’en vertu de l’article 216 §2 

du TFUE « les accords conclus par l’Union lient les institutions de l’Union et les États 

membres ». Par ailleurs, en tant qu’accord mixte, la Convention adoptée par l’Union et la 

plupart de ses États membres prime sur le droit dérivé de l’ordre juridique européen. Ainsi, le 

Comité a souhaité démontrer aux institutions européennes que les exigences de l’article 9 de 

 Article 3, paragraphe 3 TUE. 155

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus concernant l’Union européenne n° 156

ACCC/C/2008/32 du 14 avril 2011. 

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus concernant l’Union européenne n° 157

ACCC/C/2008/32 du 14 avril 2011. 
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la Convention d’Aarhus s’imposent à la CJUE. Le Comité a constaté le non respect du 

paragraphe 3 de l’article précité par la CJUE en 2009 , alors qu’elle rejetait « la demande de 158

recours en annulation d’une décision du Conseil de l’Union sans s’assurer que les membres 

du public aient accès à des voies de recours administratives ou juridictionnelles suffisantes ». 

Le Comité interprète l’article 9 comme un accès à la justice qui doit être large, c’est à dire être 

la « présomption » et non « l’exception ». Même s’il ne s’agit pas d’une actio popularis, 

l’accès ne doit pas être pour autant aussi strict que le conçoit l’Union . Selon le Comité 159

d’examen, les critères de recevabilité de l’action en justice, tels que définis dans l’article 9, 

doivent être lus à la lumière du préambule de la Convention d’Aarhus. 

Le Comité souligne tout d’abord que la garantie insuffisante du droit d’accès à la 

justice dans le droit de l’Union résulte de l’interprétation stricte par le juge de l’UE du critère 

de l’affectation individuelle, condition requise aux membres du public concerné pour former 

un recours en annulation d’un acte à incidences environnementales de l’Union. Avant l’entrée 

en vigueur du traité de Lisbonne, l’article 230 du TCE permettait aux personnes physiques et 

morales de saisir la CJCE d’un recours en annulation à l’encontre d’un acte dont elles sont les 

destinataires ou d’un acte qui les concernent directement et individuellement. L’interprétation 

restrictive de ce critère de recevabilité a pour effet d’exclure quasiment tout recours en 

annulation contre les actes de portée générale, qu’il s’agisse d’acte législatif ou d’acte 

d’exécution . Comme le soulève à juste titre l’avocat général M. Jacobs dans ses 160

conclusions  il est davantage nécessaire de garantir un accès à la justice lorsque plusieurs 161

personnes sont affectées par une mesure, le préjudice étant alors plus grand que s’il ne 

concernait qu’un seul individu. Malgré ces remarques, la CJCE a statué de manière à 

respecter les traités communautaires . Bien que les nuisances environnementales portent 162

atteinte à l’intérêt général, le Comité relève l’application par la Cour du Luxembourg de la 

jurisprudence Plaumann , exigeant des particuliers qu’ils soient individuellement atteints 163

 TPICE, 2 juin 2008, WWF-UK Ltd c/ Conseil de l’Union européenne,T-91/07; CJCE, 5 mai 2009, WWF-UK Ltd c/ 158

Conseil de l’Union européenne et Commission, C-355/08.

 Paragraphe 77 de la décision du Comité (2011). 159

 GUILLOUD-COLLIAT L., L’action normative de l’Union européenne, Bruylant, 2014.160

 Conclusions de l’avocat général, M. Jacobs, présentées le 21 mars 2002 sur CJCE, 25 juillet 2002, Union de Paquenos 161

Agricultores c/ Conseil, C-50/00, paragraphe 59. 

 CJCE, 25 juillet 2002, Union de Paquenos Agricultores c/ Conseil, C-50/00.162

 CJCE, 15 juillet 1963, Plaumann & Co. Contre Commission de la Communauté économique européenne, Affaire 25-62. 163
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dans leurs droits subjectifs par l’acte pour pouvoir en demander l’annulation, sans prendre en 

considération les particularités des questions environnementales qui lui sont soumises. De 

plus, l’application de la jurisprudence Plaumann empêche le public, tel que les associations de 

protection de l’environnement, d’engager une action en justice devant la Cour contre des 

décisions ou règlements à incidences environnementales contraires au droit de 

l’environnement de l’UE.  

L’issue de l’affaire Greenpeace International contre Commission européenne en 

1998  témoigne de la volonté de la Cour de limiter le recours en annulation des associations 164

de protection de l’environnement. En l’espèce l’association Greenpeace demandait à la 

Commission l’annulation de sa décision de soutenir financièrement la construction d’une 

centrale électrique. La Cour a déclaré la demande irrecevable car, en application de la 

jurisprudence Plaumann, le critère de l’affectation individuelle est nécessaire pour reconnaître 

de la qualité de l’association à ester en justice. Le juge de l’Union adopte une jurisprudence 

réfractaire à reconnaître le rôle des associations de protection de l’environnement en tant 

qu’agent de la légalité des actes à incidences environnementales de l’Union alors que, 

contrairement à un particulier, celles-ci possèdent un niveau d’expertise supérieur pouvant 

justifier une action en justice à l’encontre d’un acte de portée générale.  

Le Comité d’examen a cependant considéré que le caractère restrictif de l’accès au 

recours en annulation ne provenait pas du Traité mais bien de l’interprétation qu’en fait la 

Cour. Selon lui, une interprétation des Traités différente aurait pu être opérée à la lumière de 

la Convention d’Aarhus. En conséquence, le Comité en déduit que la jurisprudence de la Cour 

est trop stricte pour satisfaire aux conditions de l’article 9, paragraphe 3, de la Convention 

d’Aarhus. La CJCE justifie son interprétation restrictive des conditions d’accès au recours en 

annulation par le caractère complet des voies de recours de l’Union . Selon la Cour, les 165

possibilités de recours qu’offrent le renvoi préjudiciel en appréciation de validité  et 166

l’exception d’illégalité  permettent de pallier l’étroitesse du critère de l’affectation 167

 CJCE, 2 avril 1998, Stichting Greenpeace c/ Commission, C-321/95. 164

 CJCE, 23 mars 1993, Weber c/ Parlement, C-324/91.165

 Article 267 TFUE. 166

 Article 277 TFUE.167
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individuelle, alors même que ces deux voies ne permettent pas l’annulation de l’acte . Selon 168

le Comité d’examen, le renvoi préjudiciel, nécessitant l’intermédiaire du juge national, ne 

permet pas de compenser l’interprétation étroite par le juge de l’UE des conditions de 

recevabilité des recours en annulation formés devant les juridictions de l’Union. Par 

conséquent, le Comité conclut que le renvoi préjudiciel ne satisfait pas aux exigences de 

l’article 9, paragraphe 3, de la Convention . 169

Il convient de noter que les remarques du Comité d’examen concernent, pour la 

plupart, des arrêts tranchés par le juge de la CJUE avant l’approbation de la Convention 

d’Aarhus par la Communauté européenne en 2005. Il était donc naturel que la Cour adopte 

une jurisprudence en cohérence avec le droit des Traités. La décision du Comité en 2011 

fournit une grille de lecture de l’article 9 de la Convention au juge de l’Union européenne. 

L’analyse du Comité d’examen a probablement pour objectif d’influencer les décisions à 

venir du juge et d’insister sur le rôle des associations de protection de l’environnement, dont 

l’accès à la justice « constitue un instrument opérationnel de la jouissance du droit de 

l’environnement » .  170

L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne élargit les conditions de recevabilité du 

recours en annulation à l’alinéa 4, de l’article 263 du TFUE, permettant aux personnes 

physiques et morales  de demander à la CJUE le contrôle de la légalité des actes 

réglementaires ne comportant pas de mesures d’exécution si elles sont directement concernées 

par cet acte. Le requérant n’a plus à démontrer le critère de l’affectation individuelle. Le juge 

de l’Union dispose d’une nouvelle base légale pour démocratiser le droit d’accès à la justice 

des personnes privées dans l’intérêt de l’environnement. Pourtant dans l’arrêt Telefonica SA 

contre Commission européenne , la CJUE dessine les limites de cette nouvelle opportunité. 171

Les actes à incidences environnementales comportent le plus souvent des mesures 

complémentaires d’exécution et en l’espèce le juge de l’Union considère que la mise en 

œuvre d’une norme du droit de l’UE par une autorité nationale constitue une mesure 

 J. BETAILLE, «Accès à la justice de l’Union Européenne, le comité d’examen du respect des dispositions de la 168

Convention d’Aarhus s’immisce dans le dialogue des juges européens : à propose de la décision n°ACCC/C/2008/32 du 14 
avril 2011», Revue juridique de l’environnement, 2011, (Volume 36), p. 556. 

 Paragraphe 90 de la décision du Comité (2011).  169

 BETAILLE J., «Accès à la justice de l’Union Européenne, le comité d’examen du respect des dispositions de la 170

Convention d’Aarhus s’immisce dans le dialogue des juges européens : à propose de la décision n°ACCC/C/2008/32 du 14 
avril 2011», Revue juridique de l’environnement, 2011, (Volume 36), p. 546. 

 CJUE, gde. ch., 19 décembre 2013, Telefónica SA c. Commission européenne, aff. C-274/12.171
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d’exécution. Cet arrêt s’inscrit dans la continuité de la jurisprudence relative aux recours en 

annulation avant l’approbation de la Convention d’Aarhus et déçoit les partisans d’une 

juridiction plus favorable à l’accès aux voies de recours de l’Union par les personnes privées. 

En effet, le juge de l’Union ne s’est pas saisi de cette opportunité pour assouplir les conditions 

de recevabilité du recours en annulation, contraignant les individus directement concernés par 

un acte litigieux à se tourner vers le renvoi préjudiciel en appréciation de validité de l’acte de 

droit dérivé de l’Union. En effet, la Cour confirme cette interprétation restrictive du critère de 

l’affectation directe dans un arrêt de 2014 , par lequel elle admet la recevabilité du recours 172

en annulation de la société Romonta contre une décision de la Commission européenne 

refusant de lui donner des quotas gratuits d’émission, car la directive  ne nécessitait pas de 173

mesures d’exécution étatiques pour produire des effets sur la situation juridique des 

requérants.  

Malgré un droit primaire de l’Union plus enclin à démocratiser l’accès à ses 

juridictions par l’offre d’un éventail plus large d’actes susceptibles de faire l’objet d’un 

contrôle de légalité directement par ses instances juridictionnelles, la Cour du Luxembourg a 

adopté une interprétation étroite et stagnante des critères de recevabilité du recours en 

annulation. Ainsi, par ses décisions, le juge de l’Union contribue à la diminution du poids des 

décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention. Néanmoins, l’interprétation 

stricte des conditions de recevabilité du recours en annulation n’est pas la seule preuve de la 

discordance du dialogue entre le juge de l’Union et le Comité. Il convient également de traiter 

du refus de la CJUE de reconnaître l’invocabilité des dispositions de la Convention d’Aarhus 

par les personnes physiques ou morales pour contester la légalité du droit dérivé de l’Union 

européenne.  

 TribUE, 26 septembre 2014, Romonta c/ Commission européenne, aff. 614/13. 172

 Directive européenne 2003/87/CE relative au système européen d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. 173
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B / Le refus du juge de l’Union de reconnaître l’invocabilité des dispositions de la 

Convention d’Aarhus pour contester la légalité du droit dérivé de l’Union 

 Il est à noter, qu’en plus du fait que le Comité critique les conditions de recevabilité du 

recours en annulation au sein de l’Union, il conteste aussi le refus de l’Union de reconnaître 

l’effet direct de l’article 9, paragraphe 3, de la Convention en vertu duquel les parties doivent 

assurer, selon les critères prévus par leur droit interne, aux membres du public concernés un 

droit d’accès à la justice pour violation des dispositions de leur droit national de 

l’environnement. Ainsi en 2011 le Comité a statué « qu’une nouvelle orientation devrait être 

donnée à la jurisprudence des juridictions européennes pour garantir le respect des 

dispositions de la Convention »  et recommande à l’Union de faire en sorte « que toutes les 174

institutions européennes pertinentes, dans le cadre de leurs compétences, prennent des 

mesures pour corriger les lacunes de la jurisprudence des juridictions européennes lorsqu’il 

s’agit d’assurer au public concerné l’accès à la justice en matière d’environnement » . Dans 175

la meme décision , le Comité souligne, que l’Union doit veiller à ce que le public puisse 176

engager des procédures administratives ou judiciaires prévues par l’art. 9 § 3, au moins pour 

certains des actes et omissions des institutions de l’Union. 

 Néanmoins, les recommandations du Comité n’ont pas suffi à convaincre le juge de 

l’Union à libéraliser davantage les conditions de recevabilité des recours devant les 

juridictions de l’Union et d’invocabilité des accords internationaux, assumant pleinement son 

rôle de gardien de l’autonomie de l’ordre juridique de l’Union. En 2012 la CJUE refuse de 

reconnaître l’invocabilité des dispositions de la Convention d’Aarhus , en consolidant une 177

position protectionniste introduite par l’arrêt « Lesoochranárske zoskupenie VLK » . Ainsi, 178

en annulant les arrêts rendus par le Tribunal la Cour statue que l’article 9, paragraphe 3, de la 

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/174

C/2008/32, 14 avril 2011 (Partie I), par. 97.

 Ibidem, par. 98.175

 Ibidem, par. 74.176

 CJUE, 13 janvier 2015, Conseil et Commission/Vereniging Milieudefensie e.a.,, aff. jointes C-401/12 P à C-403/12 P; 177

CJUE, 13 janvier 2015, Conseil et Commission/Stichting Natuur en Milieu e.a., aff. jointes C-404/12 P à C-405/12 P. 

 « l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus est dépourvu d’effet direct en droit de l’Union », CJUE arrêt du 8 178

mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK, aff. C-240/09.
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Convention d’Aarhus ne contient aucune obligation inconditionnelle et suffisamment précise 

pour avoir un effet direct sur la situation des particuliers . 179

 Cependant, selon la Commission et le Conseil, « les conclusions du Comité ne 

reconnaissent ni le rôle central des juridictions nationales en tant que juges de droit commun 

de l'ordre juridique de l'UE, ni la procédure de renvoi préjudiciel prévue à l'article 267 du 

TFUE en tant que voie de recours valide » . En effet, à l’occasion d’un renvoi préjudiciel la 180

CJUE a elle-même jugé que bien que l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus soit 

dépourvu d’effet direct en droit de l’Union, il appartient aux juridictions nationales 

d’interpréter le droit interne « conformément tant aux objectifs de l’article 9, paragraphe 3, de 

cette Convention qu’à celui de protection juridictionnelle effective des droits conférés par le 

droit de l’Union, afin de permettre à une organisation de défense de l’environnement, […] de 

contester devant une juridiction une décision prise à l’issue d’une procédure administrative 

susceptible d’être contraire au droit de l’Union de l’environnement » . Si la Cour du 181

Luxembourg a exprimé des réticences à reconnaître l’invocabilité des dispositions de la 

Convention devant ses instances, en revanche, il semblerait qu’elle soit plus exigeante vis-à-

vis des juridictions des États membres dans le respect des dispositions de la Convention 

d’Aarhus .  182

  La question de la « protection juridictionnelle effective » mentionnée par le juge a été 

auparavant soulevée par le Comité : « Lorsqu’il cherche à déterminer si une Partie satisfait 

aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 9, le Comité tient compte du tableau d’ensemble, 

c’est-à-dire de la mesure dans laquelle le droit interne de la Partie concernée peut 

effectivement être un obstacle pour les membres du public en général, y compris les 

associations de défense de l’environnement, ou si ces dernières disposent de recours pour 

 Voir supra, p.16.179

 Proposition de décision du Conseil du 29.06.2017 relative à la position à prendre, au nom de l'Union européenne, lors de 180

la sixième session de la réunion des parties à la convention d'Aarhus sur une affaire ayant trait au respect des dispositions 
(ACCC/C/2008/32). 

 CJUE, 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK, aff. C-240/09.181

 BETAILLE J., «Accès à la justice de l’Union Européenne, le comité d’examen du respect des dispositions de la 182

Convention d’Aarhus s’immisce dans le dialogue des juges européens : à propose de la décision n°ACCC/C/2008/32 du 14 
avril 2011», Revue juridique de l’environnement, 2011, p. 562. 
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contester effectivement des actes ou omissions » . Le Comité a aussi souligné , que dans 183 184

cette évaluation il convient de lire le paragraphe 3 de l’article 9 en combinaison avec les  

articles 1er à 3 de la Convention et l’objectif énoncé dans le préambule : « le public, y 

compris les organisations, [devrait avoir] accès à des mécanismes judiciaires efficaces afin 

que leurs intérêts légitimes soient protégés et la loi respectée » . Ainsi, l’effectivité est vue 185

de manière différente par la CJUE et le Comité. Il paraît donc, que dans ce dialogue 

discordant, la voix du Comité n’est pas entendue. 

 Dans la décision de 2011 le Comité semble avoir répondu aux raisonnements des 

institutions de l’Union et de la CJUE concernant l’effectivité de l’accès à la justice dans 

l’Union  garantie par la procédure de renvoi préjudiciel : « La Partie concernée a dit que les 

membres du public avaient la possibilité de s’adresser aux tribunaux nationaux pour qu’ils 

demandent à la Cour de justice européenne de statuer à titre préjudiciel conformément à 

l’article 234 du TCE. Dans le droit européen, s’il n’est pas possible de contester directement 

un acte de l’UE devant les tribunaux des États membres, les particuliers et les ONG peuvent 

dans certains États attaquer en annulation une mesure d’application en s’adressant au tribunal 

national pour qu’ils demandent à la Cour de justice européenne de statuer à titre préjudiciel. 

Cette procédure exige cependant que l’ONG ait qualité pour agir dans l’État membre 

concerné. De même, le tribunal national doit décider de saisir la Cour de justice européenne 

dans les conditions prévues à l’article 234 » . Ainsi, le Comité souligne que, malgré 186

l’existence du renvoi préjudiciel, la possibilité pour le public de contester un acte de l’Union 

est très restreinte, ce qui contredit aux exigences de la Convention concernant l’accès à la 

justice. 

Le dialogue entre le Comité et le juge de l’Union démontrant ce dernier en tant que 

gardien de l’ordre juridique interne ne se limite pas aux inconvénients. Il y a lieu de souligner 

l’interprétation des prescriptions de la Convention d’Aarhus par le juge de l’Union en tant que 

garant du respect du droit conventionnel . Néanmoins, la CJUE conférant aux juridictions 187

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/183

C/2008/32, 14 avril 2011 (Partie I), par. 79.

 Ibidem.184

 Voir la décision ACCC/C/2005/11, par. 34; et la communication ACCC/C/2006/18, par. 30.185

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/186

C/2008/32, 14 avril 2011 (Partie I), par. 89.

 Voir le § 1 de la section II de la présente partie, infra p. 58-68.187
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nationales la liberté d’interpréter certaines dispositions de la Convention, il convient 

d’examiner le comportement du juge national au sein du dialogue avec le Comité à travers 

l’exemple du Royaume-Uni. 

Paragraphe II / Le juge du Royaume-Uni : gardien de l’intégrité de l’ordre juridique 

interne 

 Malgré le fait que de manière formelle la Cour suprême du Royaume-Uni et la CJUE 

ont jugé que les coûts pour le demandeur débouté ne devraient pas « être prohibitifs » , il 188

existe encore un grand nombre de questions concernant le coût d’accès à la justice au 

Royaume-Uni.  En 2010 le Comité a conclu que « malgré les diverses mesures déjà prises 

pour s’attaquer aux coûts prohibitifs des procédures, prises ensemble ces mesures ne 

garantissent pas que les coûts restent à un niveau compatible avec les exigences de la 

Convention » .  Il a  été décidé que le RU ne respecte pas suffisamment l’article 9 § 4 de la 189

Convention, qui demande aux Parties de veiller à ce que l’accès à la justice ne soit pas d’un 

coût prohibitif. L’ensemble du système existant au RU a été critiqué, vu qu’il ne contribue pas 

« à éliminer ou à réduire les obstacles financiers [...] qui entravent l’accès à la justice » . 190

 Ce qui est remarquable dans le raisonnement du Comité, c’est sa critique de la 

décision de la Cour d'appel d'Angleterre et du pays de Galles , qui par ailleurs a statué que « 191

la Convention a le statut de traité international, non directement incorporé » . Un vrai 192

dialogue s’établit donc entre le juge interne et le Comité : « le Comité prend note également 

de l’arrêt de la Cour d’appel dans l’affaire Morgan c. Hinton Organics, où il est dit que les 

principes énoncés dans la Convention sont « tout au plus » un facteur que la Cour « peut » (et 

 Aarhus Convention Compliance Committee: 60th Meeting 12-16 March 2018 Oral update on UK compliance Decision VI/188

8 k , h t t p s : / / w w w. u n e c e . o r g / f i l e a d m i n / D A M / e n v / p p / c o m p l i a n c e / M o P 6 d e c i s i o n s / V I . 8 k _ U K /
Correspondence_with_the_Party_concerned/frPartyVI.8k_22.03.2018_statement_at_CC60.pdf, consulté le 19.05.2018.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/189

C/2008/33, 24 septembre 2010, par. 135.

 Objectifs du paragraphe 5 de l’article 9, ibidem, par. 136.190

 Morgan vs. Hinton Organics (Wessex) Ltd, EWCA Civ 107, 2 mars 2009.191

 Voir supra, p. 21. 192
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non doit) prendre en compte dans l’exercice de son pouvoir de discrétion » . Il s’avère que 193

le Comité d’examen prend une position assez stricte, en faisant comprendre que les 

dispositions de la Convention « doivent » être prises en compte.  

 Il est aussi souligné que « l’important pouvoir de discrétion dont jouissent les 

tribunaux anglais et gallois pour fixer les coûts, sans instructions légalement contraignantes et 

précises émanant des organes législatifs ou judiciaires pour faire en sorte que ces coûts ne 

soient pas prohibitifs, est la source d’une grande incertitude pour les demandeurs qui font 

légitimement valoir des préoccupations environnementales au nom de l’intérêt général » . 194

Ainsi, il convient de remarquer le rôle que le Comité commence à jouer dans le renforcement 

de l’influence des ONGs et des membres du public sur la forme du droit de l’environnement 

au Royaume-Uni .   195

 Après que le Comité a souligné à plusieurs reprises que le RU ne respecte pas les 

dispositions de la Convention en gardant les coûts prohibitifs , la situation a commencé à 196

changer. Ainsi, alors qu’en 2007 la Cour suprême d'Irlande statuait que le terme « cout non 

prohibitif » s’impose uniquement aux frais de justice , la Cour suprême du Royaume-Uni à 197

son tour s’est appuyé sur le rapport de Sullivan précité, promouvant le renforcement de 

l’influence des décisions du Comité : « les coûts, réels ou risqués, devraient être considérés 

comme « prohibitifs» s'ils pourraient raisonnablement empêcher un membre du public « 

ordinaire » (c'est-à-dire « qui n'est ni très riche ni très pauvre et n'aurait pas droit à l'aide 

judiciaire») d'entreprendre le défi relevant des termes d'Aarhus » . Néanmoins, cette 198

tendance qui semble être favorable au renforcement du poids des décisions du Comité 

demeure instable et s’applique en pratique à la discrétion du juge , ce qui, comme le 199

souligne le Comité crée beaucoup d’incertitude parmi les membres du public en les 

dissuadant de défendre les droits démocratiques accordés par la Convention. L’imperfection 

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/193

C/2008/33, 24 septembre 2010, par. 135.

 Ibidem.194

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 14.195

 Voir par exemple les affaires : United Kingdom ACCC/C/2008/23; ECE/MP.PP/C.1/2010/6/Add.1, October 2010, par. 49, 196

et United Kingdom ACCC/C/2008/27; ECE/MP.PP/C.1/2010/6/Add.2, Nobvembre 2010, par. 44.

 Sweetman v An Bord Pleanala & Ors, IEHC 153, 26 avril 2007.197

 Edwards vs. Environment Agency, UKSC 78 & UKSC 57, 11 décembre 2013.198

 Grâce à une «  ordonnance d’encadrement des coûts  » (PCO), voir infra, p. 72 .199
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d’accès à la justice au RU se confirme dans le raisonnement du Comité concernant coûts liés 

aux procédures d'accès à la justice. Selon le Comité afin d’évaluer ces coûts conformément à 

l’article 9 §4 de la Convention il convient de prendre en compte le système des coûts dans son 

ensemble et de manière systémique . L’analyse de la jurisprudence du Royaume-Uni a 200

démontré que, nonobstant le fait que le juge interne essaye de promouvoir le respect des 

dispositions de la Convention, ses décisions ne portent pas sur l’ensemble du système des 

coûts d’accès à la justice, ce qui témoigne de sa préférence à l’égard de la conservation de la 

fermeté de l’ordre juridique interne.  

 Un autre aspect qui paraît intéressant est l’interprétation du terme « autorité publique » 

au sein de la jurisprudence nationale, qui n’est pas dépourvu de caractère politique. En 2010 

le Tribunal supérieur du Royaume-Uni s’est positionné  à l’égard du statut de l’ « autorité 201

publique » des entreprises privées d'eau et d'assainissement dans le cadre de la règlementation 

nationale sur les informations environnementales . En soulignant que ces entreprises ne 202

peuvent pas être considérées en tant qu’ « autorités publiques », même si elles bénéficient de « 

pouvoirs exorbitants » , le juge a limité l’accès à l’information sur l’environnement pour le 203

public. N’étant pas des « autorités publiques » les entreprises en question n’avaient donc pas 

l’obligation de répondre aux demandes d’information faites par le public .  204

 Néanmoins, en s’appuyant sur une décision du Comité rendue précédemment , le 205

juge pourrait statuer d’une autre manière. Plus précisément, le Comité considère que : « la 

Convention n’interdit pas qu’une législation nationale délègue à des entités privées certaines 

fonctions relatives à la compilation et à la distribution des informations environnementales. 

En fonction des dispositions particulières adoptées par la loi nationale, de telles entités privées 

devraient être traitées aux fins de l’accès à l’information comme relevant de la définition 

d’une « autorité publique » au sens du paragraphe 2 b) ou c) de l’article 2 de la Convention 

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/200

C/2008/33, 24 septembre 2010, par. 128.

 Smartsource Drainage & Water Reports Ltd v Information Commissioner, UKUT 415 (AAC), 23 novembre 2010.201

 Environmental Information Regulations 2004, SI 2004/3391 (EIR).202

 Telles que : promouvoir des règlements administratifs qui créent des infractions pénales, et le pouvoir d'entrer dans des 203

terres privées sans autorisation.

 Par la suite la situation a évolué sous l’influence du Comité : voir infra, p. 68-69.204

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/205

C/2009/37 (Biélorussie), 24 septembre 2010.
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» . Il est à supposer que dans ce cas précis le choix du juge pourrait avoir des fondements 206

politiques, ce qui révèle une autre particularité du dialogue entre le Comité et le juge interne. 

Afin de mettre en lumière les difficultés qui émergent dans ce contexte, il convient 

d’examiner la jurisprudence du Kazakhstan où le juge national est gardien de la réputation 

l’immaculée des acteurs gouvernementaux. 

Paragraphe III / Le juge du Kazakhstan : gardien de la réputation immaculée des 

acteurs gouvernementaux 

 L’évolution de la jurisprudence interne sous l’influence du Comité est entravée non 

seulement par le fait que pendant longtemps les ONG environnementales du Kazakhstan 

faisaient face à la réticence des tribunaux à reconnaître les dispositions de la Convention, 

mais aussi par une volonté des juges internes de préserver la réputation des autorités 

publiques. L’affaire de la construction d’une ligne à haute tension aérienne dans 

l’arrondissement de Gornyï Guigant à la ville d’Almaty en 2005, montre bien un 

fusionnement entre le pouvoir judiciaire et les autorités publiques. Dans cette affaire-là le juge 

a déclaré que les dispositions de la Convention ont un caractère consultatif . Il a refusé de 207

considérer comme un nouveau fait de l’espèce la décision du Comité  et même la décision 208

II/5a  de la deuxième Réunion des Parties à la Convention qui ont reconnu le non-respect 209

d’un certain nombre de dispositions de la Convention par le Kazakhstan. La décision II/5a, 

prise en 2005 à la demande des résidents de l’arrondissement de Gornyï Guigant, n’a entraîné 

aucune amélioration . En fait, une violation des droits des citoyens a été reconnue au niveau 210

 Ibidem, par. 67.206

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 207

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », p. 1, accessible sur : www.greensalvation.org/uploads/Docs/
2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf, consulté le 19.05.2018.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/208

C/2004/02, émanant de Green Salvation (Kazakhstan), 18 février 2005.

 Decision II/5a of the Meeting of the Parties, ECE/MP.PP/2005/2/Add.7, 13 juin 2005.209

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 210

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », p. 1, accessible sur : www.greensalvation.org/uploads/Docs/
2009.05.25%20thesis-sudyi.rtf, consulté le 19.05.2018.
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international, mais ni le parquet ni les tribunaux, ni les autorités publiques du Kazakhstan n'y 

ont réagi . 211

 Cette affaire est un exemple frappant du fait que le Ministère de l’environnement 

utilise parfois des informations manifestement falsifiées afin de prendre des décisions, ce qui 

conduit à la violation des droits des citoyens . Les résidents de Gornyï Guigant vivant à 212

proximité de l'installation en construction n'ont pas été informés des auditions publiques à 

venir. Ce sont seulement les personnes intéressées à construire la ligne à haute tension qui ont 

participé aux auditions et cela un mois et demi après le début de la construction . La 213

formalité étant observée, le Ministère de l’environnement a émis un avis favorable de 

l’expertise environnementale de l'Etat . 214

 Comme évoqué précédemment, malgré le fait qu’en utilisant la décision du Comité et 

de la Réunion des parties les citoyens ont saisi le tribunal, il ne les a pas reconnus comme des 

nouveaux faits de l’espèce. Toutes les voies de recours étant épuisées, le public a dû s’y 

résigner. En conséquence, la situation dans l’arrondissement s'est détériorée et le câble à haute 

tension a été aussi installé près des pylônes de la ligne à haute tension dans l’arrondissement. 

La construction a donc été effectuée sans avis des résidents, sans expertise environnementale 

et sans participation du public au processus décisionnel .  215

 En outre, il faut souligner que les tribunaux cherchent à retirer les autorités publiques 

du nombre de défendeurs, en particulier, les akimats (organes exécutifs régionaux). Par 

exemple, lors de l'examen d'une demande sur l'inaction du gouvernement de la République du 

Kazakhstan et la réduction illégale d’une zone de protection sanitaire, le juge a cherché à 

retirer le gouvernement des défendeurs . Puis, lors de l’examen de la demande de 216

reconnaissance comme non valable de la conclusion de l'expertise environnementale de l'État 

et de suspension des activités de la société « Tsentrbeton », le juge a retiré l'akimat des 

 Ibidem.211

 KOURATOV S.,  « Accès à l’information sur l’environnement. Convention d'Aarhus au Kazakhstan »,  Centre du droit de 212

l’environnement « BELLONA », Revue « Environnement et droit », 2005, p. 6.

 KOURATOV S.,  « Accès à l’information sur l’environnement. Convention d'Aarhus au Kazakhstan »,  Centre du droit de 213

l’environnement « BELLONA », Revue « Environnement et droit », 2005, p. 6.

 Décret N 68-П du Ministre de la protection de l’environnement, 28 février 2004.214

 S. KOURATOV, N. MEDVEDEVA, S. SPATAR, « Les conclusions des pratiques de l’association environnementale « 215

Green Salvation » sur l'application de la Convention d’Aarhus », 2012, p. 2-3.

 « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des dispositions de la Convention 216

d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 4.
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défendeurs . De plus, les représentants des autorités publiques souvent n'assistent pas aux 217

audiences, sans raison valable. Par exemple, lors les audiences sur l'inaction des autorités 

publiques qui ont conduit à l’apparition d'une décharge non autorisée, le juge a dû rendre un 

arrêt particulier concernant le service juridique de l'akimat pour obtenir la comparution de ses 

représentants devant le tribunal avec les documents pertinents . 218

 Il faut aussi souligner la reconnaissance par le Comité de la violation de l’article 9 de 

la Convention par le juge interne dans une procédure de réexamen visant à dénoncer 

l’inaction des autorités publiques censées faire respecter la législation sur l’environnement . 219

Le Comité a décidé que le fait que les tribunaux n’aient pas dument notifié les parties de la 

date et du lieu des audiences et de la décision prise constitue un manquement au respect des 

dispositions des paragraphes 3 et 4 de l’article 9. En outre, le Comité a critiqué le fait que 

dans certaines affaires la détermination de la compétence peut prendre jusqu’à neuf mois . 220

Le Comité a donc reconnu la violation du §1 de l'article 9 de la Convention à cause de 

l’application d'une procédure de réexamen excessivement longue .  221

 Après avoir analysé la façon dont les juges internes prennent en compte des 

recommandations du Comité, il convient de conclure, qu’au sein de l’accès à la justice 

l’Union se montre plus exigeante à l’égard des États membres qu’à égard de ses propres 

institutions, ce qui ne peut pas être ignoré par le Comité. Sa critique des conditions d’accès à 

la justice étant divergente avec la position des institutions de l’Union, c’est uniquement via le 

renvoi préjudiciel que le public peut contester un acte de l’Union. Néanmoins, au sein des 

institutions nationales le public fait face à plusieurs obstacles limitant ses droits 

démocratiques. Les couts prohibitifs d’accès à la justice au Royaume-Uni sont accompagnés 

par la volonté du juge de garder l’intégrité  de l’ordre juridique interne, ainsi que par la prise 

en compte insuffisante des décisions du Comité, comme cela a eu lieu avec l’interprétation du 

 Ibidem.217

 «Manuel pratique de l'application des dispositions de la Convention d'Aarhus par les tribunaux de la République du 218

Kazakhstan», Astana 2008, p.163.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/219

C/2004/06, 16 juin 2006 (par. 35).

 Voir supra, p. 29.220

 « Le Comité conclut aussi qu’en ayant appliqué une procédure de réexamen excessivement longue et en ayant dénié à 221

l’organisation non gouvernementale auteur de la communication le droit d’agir en justice dans une affaire concernant l’accès 
à des informations sur l’environnement, cette Partie n’a pas agi en conformité avec le paragraphe 1 de l’article 9 », décision 
du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/C/2004/01, 
émanant de Green Salvation (Kazakhstan), le 18 février 2005, par. 26.
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terme « autorité publique ». Les fondements politiques pour une telle ignorance des décisions 

du Comité se sont bien illustrés par l’exemple de la jurisprudence du Kazakhstan. Il convient 

donc de conclure que le poids des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention 

dépend beaucoup de la discrétion du juge interne. Si dans cette section-là les cas de 

l’ignorance de l’autorité du Comité ont été démontrés, il convient de mettre en lumière les cas 

du renforcement de la démocratie environnementale par le juge interne sous l’influence du 

Comité. 

  

SECTION II / Un renforcement graduel de la démocratie environnementale 

par le juge interne sous l’influence du Comité 

 Le dialogue entre le Comité d’examen et le juge peut être caractérisé non seulement 

par l’ignorance des décisions du Comité dans la jurisprudence interne, mais aussi par la 

volonté du juge de garantir le respect du droit conventionnel international. En examinant le  

comportement du juge interne en tant que garant du respect des dispositions de la Convention 

d’Aarhus il convient de mettre en lumière la promotion déséquilibrée de la démocratie 

environnementale par le juge de l’Union (Paragraphe I), le juge du Royaume-Uni en tant que 

garant du respect du droit conventionnel (Paragraphe II), et la promotion insuffisante de la 

démocratie environnementale par le juge du Kazakhstan (Paragraphe III). 

Paragraphe I / La promotion déséquilibrée de la démocratie environnementale par le 

juge de l’Union 

La promotion de la démocratie environnementale au sein de l’Union est soulevé la 

question d’accès à la justice, qui est au coeur du dialogue entre l’Union et le Comité 

d’examen . Le droit d'accès à la justice est un levier pour les personnes physiques ou 222

morales pour demander le respect de leurs droits à l'information ou à la participation dans le 

processus décisionnel des projets impactant l'environnement. La garantie de son effectivité est 

donc primordiale pour assurer celle des deux autres piliers de la Convention d'Aarhus. 

L’analyse du dialogue entre le juge de l’Union et le Comité permet de constater que la 

  Décision du comité d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/222

C/2008/32, 17 mars 2017.
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jurisprudence de la CJUE reflète une volonté des juges de l’Union de s’assurer du respect de 

la Convention d’Aarhus par les États membres. Ainsi, le juge essaye de compenser la non-

reconnaissance de l’effet direct de l’art. 9 §3 de la Convention. Les juges de l’Union veillent à 

garantir l’accès aux juridictions nationales dans le cadre du contrôle de la légalité des 

procédures d’évaluation des incidences sur l’environnement (A), en particulier pour les 

organisations de protection de l’environnement (B) et de manière générale ils s’assurent de 

l’effectivité des procédures de recours devant les instances nationales (C).  

A / La garantie par le juge de l’Union de l’accès aux juridictions des États 

membres dans le cadre du contrôle de la légalité des procédures d’évaluation des 

incidences sur l’environnement 

Les recommandations du Comité d’examen du respect des dispositions de la 

Convention d’Aarhus  ont eu le mérite de susciter des réactions au sein des plus hautes 223

institutions européennes. Suite aux attentes exigeantes du Comité, un mois plus tard la 

Commission européenne publie une analyse très détaillée de la jurisprudence de la CJUE afin 

que les juridictions nationales offrent aux personnes privées des voies de recours effectives en 

matière d’environnement . La Commission affirme son intention de prouver par cette 224

communication que l’interprétation par la CJUE du droit dérivé de l’Union et des 

engagements internationaux en matière d’accès à la justice est empreinte de cohérence. La 

Commission souligne que par sa jurisprudence la Cour a démontré son attachement certain « à 

l’accès aux juridictions nationales en tant que moyen de garantir l’efficacité du droit de 

l’Union »  et notamment grâce aux renvois préjudiciels . Cette forme de recours, pourtant 225 226

mise de côté dans le rapport du Comité d’examen en 2017, est une spécificité du droit de 

l’Union européenne dont disposent les personnes physiques et morales au cours d’une 

  Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/223

C/2008/32, 17 mars 2017.

 Communication de la Commission sur l’accès à la justice en matière d’environnement du 28.04.2017, C(2017) 2616 final. 224

 Ibidem, p. 66.225

 Art. 267 du TFUE.226
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procédure devant les juridictions nationales . En matière d’environnement, la plupart des 227

jurisprudences de la CJUE portent sur des questions préjudicielles, permettant aux juges de 

l’Union, tantôt d’enjoindre, tantôt d’inviter, les juridictions nationales à interpréter les 

prescriptions de la Convention d’Aarhus en faveur d’un large droit d’accès à la justice en 

matière d’environnement. Ainsi, on peut considérer que le renvoi préjudiciel « pallie, dans 

une certaine mesure, l’étroitesse du recours en annulation » .   228

Dans le cadre des procédures d’évaluation des incidences de certains projets sur 

l’environnement, la Convention d’Aarhus  et le droit de l’Union  obligent les États 229 230

membres de l’Union à veiller à ce que les « membres du public concerné », ayant un intérêt 

suffisant pour agir ou faisant valoir une atteinte à un droit, puissent contester devant des 

instances juridictionnelles la légalité des décisions, actes ou omissions. En vertu du principe 

de l’autonomie procédurale des États membres reconnu par la CJUE, ces derniers sont libres 

de déterminer quelles juridictions sont compétentes pour statuer sur les recours . Le juge de 231

l’Union va cependant apporter des précisions sur l’interprétation de l’article 9, paragraphe 2, 

de la Convention d’Aarhus et de l’article 10 bis de la directive 2003/35 relatifs à l’accès aux 

juridictions nationales. En réponse à plusieurs demandes de question préjudicielle, la CJUE a 

statué en faveur d’un large droit d’accès des personnes physiques aux juridictions 

nationales . En l’espèce, les requérants étaient des personnes physiques, dont certains 232

riverains et habitants des communes proches de l’aéroport Charleroi en Belgique. La Cour a 

enjoint aux juridictions belges d’annuler l’application d’un acte législatif autorisant 

l’agrandissement de l’aéroport Charleroi au motif que le public concerné n’avait pas participé 

 La demande de question préjudicielle est présentée par le juge national à la CJUE afin que cette dernière statue sur 227

l’interprétation et la validité des actes de l’Union. Le renvoi préjudiciel attribue aux juges nationaux un rôle fondamental 
dans l’effectivité du droit de l’Union, celui d’incarner l’intermédiaire entre les personnes physiques ou morales et le juge de 
l’Union. En effet, de manière générale il revient à la juridiction nationale de décider de saisir la Cour de l’Union lorsqu’un 
requérant conteste la légalité d’un acte adopté par les institutions européennes ou d’un acte pris par les autorités nationales 
des États membres.

 TRUILHE-MARENGO E., Droit de l’environnement de l’Union européenne, Larcier, 2015, p.130. 228

 Art 9, paragraphe 2, Convention d’Aarhus. 229

 Directive 2003/35 prévoyant la participation du public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à 230

l'environnement, et modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l'accès à la justice, les directives 85/337/CEE et 
96/61/CE du Conseil.   

 CJUE, 15 janvier 2013, Krizan, aff. C-416/10. 231

 CJUE, 18 octobre 2011, Boxus, aff. jointes C-128/09 à C-131/09, C-134/09 et C-135/09. 232
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à l’élaboration du projet . La Cour précise que conformément aux deux articles précités  le 233 234

contrôle de la légalité d’un acte législatif national par rapport à la directive européenne 

2003/35 « doit pouvoir être soumis, selon les règles nationales de procédure, à une juridiction 

ou à un organe indépendant et impartial établi par la loi » et que toute juridiction nationale est 

compétente pour écarter cet acte national .  235

Dans un arrêt l’année suivante, la CJUE affirme à nouveau sa volonté de veiller au 

respect des dispositions de la Convention d’Aarhus au sein des États membres. A l’occasion 

d’une question préjudicielle soulevé par la requérante, le juge de l’Union en profite pour 

rappeler que les voies de recours nationales doivent ouvrir leurs portes aux personnes 

physiques lorsque la procédure d’évaluation des incidences d’un projet sur l’environnement 

n’a pas permis au public concerné de participer, conformément à l’article 9, paragraphe 2, de 

la Convention d’Aarhus et à la directive 2003/35 . Ainsi, une jurisprudence de la CJUE 236

cohérente et favorable à l’accès des personnes physiques aux voies de recours nationales 

semble s’installer dans le cadre des recours contre les procédures d’évaluation de projets 

pouvant impacter l’environnement. Le juge de l’Union apporte un éclairage supplémentaire 

sur l’interprétation de l’article 10 bis de la directive 85/337. Cette précision est favorable aux 

requérants souhaitant contester une autorisation de projet à incidences sur l’environnement, 

car la Cour enjoint, en l’espèce à la juridiction allemande, de ne pas restreindre le contrôle de 

la légalité d’une évaluation environnementale seulement au cas où elle a été omise et de 

l’étendre également lorsqu’elle a été effectuée de manière irrégulière .  237

Le juge de l’Union ajoute également que la théorie des formalités substantielles  doit 238

être utilisée par les juges nationaux de manière restrictive au regard de la nature 

exclusivement procédurale des obligations contenues dans l’évaluation des incidences d’un 

projet sur l’environnement. C’est à dire que le juge ne doit pas maintenir la validité d’un acte 

 DELILE  J F., «La protection juridictionnelle dans la matière environnementale en droit de l’Union européenne : la 233

victoire de l’incohérence», in Le droit d’accès à la justice en matière d’environnement, Presses de l’Université Toulouse 
Capitole 1, 2016, p. 151-178. 

 Article 9, paragraphe 2, Convention d’Aarhus et l’article 10 bis directive 2003/35. 234

 CJUE, 18 octobre 2011, Boxus, aff. jointes C-128/09 à C-131/09, C-134/09 et C-135/09, point 58. 235

 Directive 2003/35 modifiant l’article 6, paragraphe 2, de la directive 85/337/CEE. 236

 CJUE, 7 novembre 2013, Gemeinde Altrip c/ Land Rheinland-Pfalz, aff. C-72/12, point 58. 237

 Théorie des formalités substantielles permet au juge de maintenir la validité d’un acte juridique qui a un vice de procédure 238

n’ayant pas d’influence sur le sens de la mesure.
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administratif, alors même qu’il ne comporte qu’un vice de procédure, s’il porte atteinte à 

l’obligation prévue par la directive 85/337 (modifiée) de garantir l’accès à l’information et la 

participation du public aux processus décisionnel . 239

Dans le cadre du contrôle de la légalité des procédures d’évaluation des incidences sur 

l’environnement, le juge de la CJUE veille à garantir un large accès des personnes physiques 

aux juridictions nationales conformément aux recommandations du Comité. Cette position 

jurisprudentielle diverge grandement de celle adoptée en matière d’accès au recours en 

annulation devant les instances de l’Union. S’agissant des organisations de protection de 

l’environnement, le juge de l’Union semble également se porter davantage garant du respect 

des exigences de la Convention lorsque la voie de recours choisie est celle des instances 

internes aux États membres.  

B / Une jurisprudence de la CJUE protectrice de l’accès des organisations de 

protection de l’environnement aux juridictions des États membres 

Alors que le pouvoir d’ester en justice des personnes physiques est limité à ceux qui 

justifient d’un intérêt suffisant à agir ou d’une atteinte à leurs droits, l’article 9, paragraphe 2 

de la Convention d’Aarhus demande aux Parties de considérer l’intérêt à agir en justice de 

toute organisation non gouvernementale oeuvrant en faveur de la protection de 

l’environnement comme étant réputé suffisant. Les Parties à la Convention doivent également 

reconnaitre que « ces organisations sont également réputées avoir des droits auxquels il 

pourrait être porté atteinte » lorsque celles-ci souhaitent former un recours devant une 

instance judiciaire pour contester un acte ou une omission relative à la participation du public 

dans les processus décisionnels touchant l’environnement. L’intérêt que représente les ONG 

dans la protection et l’amélioration de l’environnement est mis en valeur par la Convention, 

par le biais d’un accès à la justice qui doit leur être facilité. La Commission européenne, 

également consciente de l’importance des ONG, rappelle dans une communication de 2017 le 

rôle essentiel des ONG de protection de l’environnement pour garantir le respect du droit de 

l’environnement de l’Union et tient à souligner que la jurisprudence de la Cour reconnaît ce 

 DELILE J F., « La protection juridictionnelle dans la matière environnementale en droit de l’Union européenne : la 239

victoire de l’incohérence », in Le droit d’accès à la justice en matière d’environnement, Presses de l’Université Toulouse 
Capitole 1, 2016, p. 151-178.

!62



rôle crucial, notamment pour assurer la régularité des procédures d’évaluation d’impact des 

projet sur l’environnement  , et que celle-ci n’hésite pas à le rappeler  aux États membres.  240

 Dans un arrêt de 2009, la CJUE s’oppose au critère quantitatif dans la loi suédoise 

visant à accorder le droit d’ester en justice aux organisations de protection de l’environnement 

qui comptent au moins deux milles adhérents . Le juge statue que les règles nationales « 241

doivent [...] assurer un large accès à la justice »  et que le filtrage des recours en matière 242

d’environnement est contraire à l’esprit de la directive 85/337  car il empêche les ONG 243

locales susceptibles de s’opposer à des projets de petite échelle, qui ont cependant des effets 

importants sur l’environnement. Dans ses conclusions , l’avocat général Elenore Sharpston 244

justifie le statut de « requérant privilégié » des ONG par le fait que celui-ci a « un rôle de 

contrepoids à la décision de ne pas instaurer une action populaire obligatoire en matière 

d’environnement » et ajoute que ce statut est d’autant plus important que l’intervention des 

ONG renforce la « qualité et la légitimité des décisions prises par les autorités publiques » .  245

Dans la continuité d’une jurisprudence garante d’un large accès des ONG à la justice 

en matière d’environnement, la Cour enjoint les juridictions allemandes d’adopter une 

conception plus souple de la notion d’atteinte aux « droits subjectifs publics » lorsqu’il s’agit 

d’un recours formé par une association de défense de l’environnement . Une telle 246

interprétation de l’article 10 bis de la directive 85/337 permet à une ONG environnementale 

de se prévaloir en justice de la violation des règles du droit national découlant du droit de 

l’environnement de l’UE, telle que la directive « Habitats » , alors même que le droit 247

procédural national ne le permet pas . La CJUE adopte la même position concernant la 248

reconnaissance du droit d’agir en justice d’une association slovaque de protection de 

 Communication de la Commission sur l’accès à la justice en matière d’environnement du 28.4.2017, C(2017) 2616 final. 240

 CJUE, 15 octobre 2009, Djurgården-Lilla, C-263/08. 241

 Ibidem, point 45. 242

 Article 10 bis directive 85/337 modifiée par la directive 2003/35. 243

 Conclusions de l'avocat général Sharpston présentées le 2 juillet 2009 sur l’affaire Djurgården-Lilla. 244

 DELILE J F., «La protection juridictionnelle dans la matière environnementale en droit de l’Union européenne : la victoire 245

de l’incohérence», in Le droit d’accès à la justice en matière d’environnement, Presses de l’Université Toulouse Capitole 1, 
2016  p. 151-178.

 CJUE, 12 mai 2011, Bund für Umwelt und Naturschutz Deutschland, aff. C-115/09, point 45. 246

 Directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces de la faune et de la flore 247

sauvages.

 CJUE, 12 mai 2011, Bund für Umwelt und Naturschutz Deutschland, aff. C-115/09, point 60. 248
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l’environnement pour contester le non respect de son droit de participation au processus 

d’octroi d’une dérogation au régime de protection des espèces découlant de la directive « 

Habitats » . La Cour reconnaît à l’ONG le droit de se prévaloir de la directive pour contester 249

un acte administratif alors que celle-ci a une portée générale, car les dispositions de cette 

directive vise à protéger l’intérêt général du public. Le juge de l’Union reconnaît également 

l’intérêt à agir des personnes physiques ou morales de se prévaloir des dispositions du droit de 

l’environnement de l’UE visant à protéger la santé humaine devant les juridictions nationales 

compétentes, au motif qu’elles sont directement concernées par un risque de dépassement de 

valeurs limites ou de seuils d’alerte dans le cadre de la qualité de l’air, pour obtenir qu’un 

plan d’action soit établi dès lors qu’un tel risque existe . Le juge de l’Union fait 250

naturellement le lien entre protection de la santé et droit de l’environnement.  

Ainsi, la Cour reconnaît aux ONG environnementales un droit d’action en justice 

fondé sur l’intérêt général qu’elles défendent et appelle les juridictions nationales de renvoi à 

apprécier l’intérêt à agir des organisations de protection de l’environnement de la manière la 

plus large possible, selon les objectifs de l’article 9, paragraphe 3 de la Convention d’Aarhus. 

Le juge de l’Union, pleinement conscient du rôle des organisations dans l’effectivité du droit 

de l’environnement de l’UE, porte la volonté de conduire les juridictions nationales à 

accueillir les recours formés par celles-ci, participants à mettre en évidence la mauvaise 

transposition par les États membres du droit de l’environnement de l’Union . La garantie 251

d’un large accès des personnes physiques et morales aux juridictions des États membres ne 

peut pas être assurée sans l’adoption de mesures nationales concourant à permettre 

l’effectivité des procédures de recours engagées devant les instances nationales.    

 CJUE, 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK, aff. C-240/09. 249

 CJUE, 25 juillet 2008, Janecek, aff. C-237/07, point 39. 250

 CJUE, 8 mars 2011, Lesoochranárske zoskupenie VLK, aff. C-240/09. 251
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C / La garantie par le juge de l’Union de l’effectivité des procédures de recours 

devant les instances nationales 

 Un des objectifs du droit d’accès du public à la justice est de protéger l’environnement 

des projets pouvant l’impacter en permettant à des acteurs privés de remettre en cause la 

légalité de l’acte d’autorisation du projet par rapport au droit de l’environnement national ou 

de l’Union. Le juge de l’Union s’attache à garantir l’effectivité des procédures de recours 

devant les instances nationales en veillant au respect par les États membres des critères 

nécessaires à y parvenir et en renforçant les pouvoirs du juge national en faveur de la 

protection de l’environnement. 

 « La législation environnementale de l’Union vise à préserver des intérêts publics 

généraux tels que la pureté de l’air, l’accès à des ressources suffisantes et sûres en eau, ainsi 

qu’une biodiversité saine. La participation active du public est un intérêt public 

environnemental connexe à l’appui de ces intérêts » . Garantir un accès du public aux voies 252

de recours nationales est un moyen essentiel pour protéger et améliorer la qualité de 

l’environnement et un droit complémentaire à celui de la participation du public au processus 

décisionnel. Afin d’assurer la jouissance des droits procéduraux, la CJUE appelle les 

juridictions des États membres à prendre en considération « l’intérêt général lié à la protection 

de l’environnement » que le requérant défend pour définir le montant des dépens et l’analyse 

du montant des dépens par le juge national doit être objective . L’Irlande  et le Royaume 253 254

Uni  ont été appelés à réformer leur droit interne en raison des coûts prohibitifs de la 255

procédure judiciaire non conformes au droit de l’Union , car même si les États sont libres de 256

définir les coûts d’accès à la justice, ils doivent tenir compte de la situation économique des 

intéressés et de l’intérêt qu’ils défendent, au risque de les dissuader d’agir en justice. En effet, 

 Communication de la Commission sur l’accès à la justice en matière d’environnement du 28.4.2017, C(2017) 2616 final, 252

p.12.

 CJUE, 11 avril 2013, Edwards et Pallikaropoulos, aff. C-260/11, point 49. 253

 CJUE, 16 juillet 2009, Commission européenne c/ Irlande, aff. C-427/07. 254

 CJUE, 13 février 2014, Commission européenne c/ Royaume-Uni, aff. C-530/11.255

 Article 3 de la directive 2003/35/CE. 256
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plusieurs directives européennes  exigent que les procédures de recours devant les instances 257

nationales soient « régulières, équitables, rapides et d’un coût non prohibitif » . Ces critères 258

nécessaires à assurer l’effectivité de l’accès aux juridictions nationales sont consacrés mot 

pour mot par l’article 9, paragraphe 4, de la Convention d’Aarhus. 

La garantie par le juge de l’Union de l’effectivité des procédures de recours devant les 

instances nationales contribue au rayonnement de la démocratie environnementale au sein des 

États membres de l’Union. Toutefois, la garantie des droits consacrés par la Convention 

d’Aarhus requiert que les juges nationaux disposent de réels pouvoirs d’action concernant 

l’autorisation des projets susceptibles d’impacter l’environnement. La  jurisprudence de la 

CJUE témoigne de l’intérêt que porte le juge de l’Union à prévenir et réduire la pollution. Il 

confie aux juges nationaux le pouvoir de suspendre temporairement ou de retirer des 

autorisations délivrées par les administrations des États membres afin de prévenir la pollution 

pouvant résulter de la concrétisation du projet autorisé.  

Suite à une plainte déposée à l’encontre de la Slovaquie par plusieurs personnes 

physiques, en raison d’une autorisation de construction et d’exploitation d’une décharge de 

déchets délivrée par les autorités slovaques, une question préjudicielle a été adressée à la 

CJUE sur demande de l’Etat membre . La Cour a rappelé l’obligation de libre accès des 259

décisions d’urbanisme aux personnes concernées dès le début de la procédure d’autorisation 

du projet, conformément à la directive 96/61/CE  relative à la prévention et réduction de la 260

pollution . L’article 15 bis de ladite directive contraint les États membres de l’UE à veiller à 261

ce que les membres du public concerné puissent jouir d’un accès à la justice pour contester la 

légalité des actes ou omissions relevant des dispositions de la présente directive relatives à la 

participation du public. L’insertion de cet article en 2008 avait pour objectif de contribuer à la 

 Article 10 bis directive 85/337, inséré par l’article 3, point 7, de la directive 2003/35; Article 11, paragraphe 5 directive 257

2011/92; Article 25, paragraphe 4, directive 2010/75.

 Article 9, paragraphe 4, Convention d’Aarhus : « En outre, et sans préjudice du paragraphe 1, les procédures visées aux 258

paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus doivent offrir des recours suffisants et effectifs, y compris un redressement par injonction s’il 
y a lieu, et doivent être objectives, équitables et rapides sans que leur coût soit prohibitif ». 

 CJUE, 15 janvier 2013, Krizan, aff. C-416/10.259

 Directive 96/61/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, telle que modifiée par le règlement 260

(CE) no 166/2006. 

 CJUE, 15 janvier 2013, Krizan, aff. C-416/10, point 117. 261
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mise en œuvre des obligations découlant de l’article 3 de la Convention d’Aarhus . Selon 262

l’interprétation de l’article 15 bis adoptée par la Cour, la juridiction nationale peut, à la 

demande du public concerné, ordonner des mesures provisoires de nature à suspendre 

l’autorisation avant de statuer définitivement sur la légalité de l’autorisation et le cas échéant 

annuler l’acte administratif .  263

Par le renforcement des pouvoirs du juge national en faveur de la protection de 

l’environnement, la Cour fait primer l’action préventive, principe fondateur de la politique 

environnementale de l’Union européenne , sur le droit de propriété de l’exploitant . La 264 265

référence aux obligations découlant de l’article 9, paragraphes 2 et 4, de la Convention 

d’Aarhus à l’appui de sa justification, fait écho aux jurisprudences précédentes de la CJUE, 

par lesquelles elle s’est attachée à faire respecter au sein des juridictions nationales les droits 

portés par la Convention, dont l’objectif est d’inciter et d’asseoir l’action des acteurs privés au 

sein des États Parties, en faveur de la protection de l’environnement.   

 Néanmoins, un écart important entre la vision de la Convention par le Comité et le 

juge de l’Union persiste tout de même sur le plan du droit d’accès à la justice. Pendant que le 

Comité parle de l’inefficacité de la procédure de renvoi préjudiciel, le juge de l’Union essaye 

de garder l’autonomie de l’ordre juridique interne et assurer l’accès effectif à la justice en 

étant plus strict à l’égard des juridictions des États membres. Or, en ce qui concerne les 

institutions de l’Union l’accès demeure difficile. L’interprétation du droit d’accès à la justice 

par les juges de l’Union fait l’objet de tensions entre le droit international et le droit de 

l’Union en raison de l’affirmation de la primauté des normes du droit de l’UE sur les 

dispositions de la Convention et de l’accès limité des personnes privées aux instances 

juridictionnelles de l’Union, qu’ils justifient par la garantie d’un accès plus large aux 

juridictions des États membres. Malgré le fait que les juges de l’Union ne se conforment pas 

complètement aux décisions du Comité, vu la spécificité de l’ordre juridique de l’Union, ils 

accordent une importance considérable au Comité. Les décisions du Comité, ont ainsi un 

certain poids dans l’interpretation de la Convention par le juges de l’Union, vu qu’il essayent 

 Directive 96/61/CE du Conseil relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, codifiée par la directive 262

2008/1/CE. 

 CJUE, 15 janvier 2013, Krizan, aff. C-416/10, point 117.263

 Article 191 du TFUE.  264

 Article 17 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 265
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de garantir un accès efficace à la justice à travers les juridictions des États membres. Il 

convient donc d’examiner, si le respect des dispositions de la Convention est assuré de 

manière suffisante au sein des États membres en mettant en lumière le juge du Royaume-Uni 

en tant que garant du respect de la Convention. 

Paragraphe II / Le juge du Royaume-Uni : garant du respect du droit Conventionnel 

 La Convention d’Aarhus étant un accord mixte, le non-respect de ses dispositions  ne 

peut pas être ignoré par le juge du Royaume-Uni. Faisant face aux imperfections de la 

législation nationale, le juge essaye de surmonter les ambiguïtés qui émergent lors de 

l’interprétation du texte de la Convention. Il convient de mettre en lumière certains aspects du 

renforcement du droit d’accès à l’information environnementale (A), du droit à la 

participation au processus décisionnel (B) par le juge national, ainsi que le renforcement 

problématique d’accès à la justice sous l’influence du Comité (C). 

A / L’accès à l’information environnementale renforcé sous l’influence du Comité 

 Le renforcement graduel du droit d’accès à l’information environnementale par le juge 

du Royaume-Uni est très bien observé à travers l’exemple de l’interprétation des termes de la 

Convention. Alors qu’en 2010 le Tribunal supérieur du Royaume-Uni ne s’est pas appuyé sur 

la « jurisprudence » du Comité pour interpréter le terme « autorité publique », en limitant 

ainsi le droit du public à l’information environnementale , les décisions ultérieures des juges 266

internes font preuve d’une certaine reconnaissance de l’autorité du Comité.   

 En s’adressant tout d’abord à la CJUE au sein de la procédure du renvoi préjudiciel , 267

le juge du Tribunal supérieur du Royaume-Uni a demandé s’il était possible de classifier des 

entreprises privées d’eau en tant qu’« autorités publiques » dans le cadre de la Directive 

2003/35 précitée, qui met en œuvre des droits accordés par le premier pilier de la Convention. 

La CJUE n’a pas donné de réponse définitive sur l’interprétation de ce terme, en estimant qu’ 

« il y a lieu d’examiner si ces entités sont investies, en vertu du droit national qui leur est 

 Voir supra, p. 54.266

 Fish Legal vs. Information Commissioner, UKUT 177 (AAC), 21 mai 2012.267
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applicable, de pouvoirs exorbitants par rapport aux règles applicables dans les relations entre 

personnes de droit privé » . Ainsi, l’affaire a été renvoyée au Tribunal , qui à son tour a 268 269

statué que les entreprises en question sont des autorités publiques au sein des réglementations 

nationales . 270

 L’information sur l’environnement demandée a été fournie par les entreprises, et il 

convient de supposer que le Comité y a contribué . Plus précisément, une ONG « Fish legal 271

» a soumis une communication  au Comité pour contester la position du Tribunal de 2004 272

qui n’a pas classifié les entreprises privées d’eau en tant qu’ « autorités publiques ». C’est 

suite aux échanges entre le Comité et le Royaume-Uni que la décision finale a été rendue par 

le Tribunal.  Néanmoins, vu que le problème a été résolu, l’ONG a retiré sa communication.  

L'implication du Comité à la demande directe de l'ONG illustre la manière dont la Convention 

est utilisée pour essayer d'influencer le résultat de ce genre de questions . Il convient de 273

noter, pourtant, que le Comité ayant exprimé son avis sur une question similaire dans une 

décision concernant la Biélorussie , le juge du Tribunal ne s’est pas référé à son 274

interprétation du terme « autorités publiques ». Il y a lieu quand même de supposer que le 

juge pourrait s’appuyer sur cette décision, sans s’y référer manifestement dans sa décision. 

Ainsi, le poids des décisions du Comité peut être considérable même si elles ne concernent 

pas directement la Partie, sur le territoire de laquelle le litige a lieu. Il convient d’examiner si 

une telle influence a lieu au sein du deuxième pilier de la Convention. 

  

 CJUE, 19 décembre 2013, Fish Legal et Emily Shirley c./ Information Commissioner, aff. C-279/12, par. 84.268

 Fish Legal v IC & Ors (Information rights : practice and procedure), UKUT 52 (AAC), 19 février 2015, par. 155.269

 Environmental Information Regulations 2004, SI 2004/3391 (EIR).270

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 18.271

 Communication ACCC/C/2010/55 du 03.12.2010. 272

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. p. 19.273

 Décision du Comité d’examen du respect des; dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/274

C/2009/37 (Biélorussie), 24 septembre 2010, par. 67, voir supra, p. 54-55.
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B / Le droit à la participation renforcé par le juge national 

  

 Le renforcement du droit du public à la participation au processus décisionnel par le 

juge du RU devient évident en 2007, grâce une décision du Tribunal de grande instance 

d'Angleterre et du Pays de Galles : « Quelle que soit la position dans d'autres domaines 

politiques, l'élaboration de politiques dans le domaine de l'environnement n'est plus un 

privilège à accorder ou à refuser à volonté par l'exécutif. Le gouvernement du Royaume-Uni 

est signataire de la convention d’Aarhus » . Dans cette affaire concernant la mise en œuvre 275

d’une nouvelle politique dans e domaine nucléaire, le public a contesté la participation 

insuffisante dans le processus décisionnel. Le juge M. Sullivan a donc reconnu illégitime la 

non-observation par les pouvoirs publics de la promesse d’effectuer la « consultation publique 

la plus complète »  avant qu'une décision soit prise pour soutenir la construction de 276

nouvelles centrales nucléaires. 

 En s’appuyant sur les dispositions de la Convention d’Aarhus concernant les 

modalités de la consultation publique, le juge a de manière très détaillé mis en lumière les 

infractions de la procédure de la consultation publique : « compte tenu de l'importance de la 

décision contestée - si la construction nucléaire devrait être soutenue - il est difficile de voir 

comment une promesse de moins que « la consultation publique la plus complète » aurait été 

conforme aux obligations du gouvernement en vertu de la Convention d’Aarhus » . Le juge 277

a statué que le document fourni au public au sein de ladite procédure de la consultation 

publique n’a pas été suffisant : « en tant que document de consultation sur une question d'une 

telle importance et complexité, il était manifestement inadéquat » . De plus, les informations 278

données aux personnes consultées étaient tout à fait insuffisantes pour leur permettre de faire 

« une réponse intelligente » .  279

 R (Greenpeace) vs. Secretary of State for Trade and Industry, EWHC 311, 15 février 2007, par. 49, http://www.bailii.org/275

ew/cases/EWHC/Admin/2007/311.html, consulté le 19.05.2018.

 Livre blanc sur l'énergie, Notre avenir énergétique - créer une économie à faible émission de carbone, février 2003, 276

(Energy White Paper, Our Energy Future – creating a low carbon economy).

 R (Greenpeace) vs. Secretary of State for Trade and Industry, EWHC 311, 15 février 2007, par. 51.277

 Ibidem, par. 116.278

 Ibidem. 279

!70

http://www.bailii.org/ew/cases/EWHC/Admin/2007/311.html
http://www.bailii.org/ew/cases/EWHC/Admin/2007/311.html


 Il convient de rappeler, qu’au sein du droit à la participation le juge du Royaume-Uni 

se prononce manifestement sur le rôle des décisions du Comité, en disant que « bien que la 

Convention ne fasse pas partie du droit interne en tant que tel (sauf si elle est incorporée par 

des directives européennes) […], les décisions du Comité méritent d'être respectées en 

matière de normes de participation du public au processus décisionnel » . Deux ans plus tard 280

cette position se renforce par une décision dans laquelle le juge souligne l’importance du 

respect des dispositions de la Convention concernant la participation du public mises en 

œuvre par la Directive sur l’étude d’impact  : « pour atteindre les objectifs de la directive 281

[…], il est soutenu que la procédure parlementaire doit permettre une participation effective 

du public, comme l'exige l'article 6, paragraphe 4 » . Le droit à la participation au processus 282

décisionnel renforcé considérablement par la jurisprudence du Royaume-Uni, surtout grâce à 

la position stricte du juge Sullivan  prise dans la décision de 2007, fait penser au 283

renforcement d’accès à la justice, qui a été aussi soutenu dans le rapport de Sullivan 

précité . 284

C / Le renforcement problématique d’accès à la justice 

 Dans huit décisions du Comité sur douze, accessibles sur le site officiel de la 

Convention, le non-respect du paragraphe 4 de l’article 9 par le Royaume-Uni a été 

reconnu . L’intervalle de temps entre la première et la dernière décision sur ce sujet étant de 285

cinq ans, le Royaume-Uni n’est pas parvenu à garantir l’accès à la justice non prohibitif à ses 

citoyens. En l’absence de base législative suffisante pour garantir le cout non prohibitif 

d’accès à la justice, le juge national fait des tentatives pour combler cette lacune. Le rapport 

 Walton vs. the Scottish Ministers (Scotland), UKSC 44, 17 Octobre 2012. 280

 Directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et 281

privés sur l’environnement, modifiée par la Directive 2003/35 précitée.

 R (on the application of HS2 Action Alliance Limited) (Appellant) v The Secretary of State for Transport and another 282

(Respondents), UKSC 3, 22 janvier 2014, par. 68.

 Une personne de grande influence en droit de l’environnement du Royaume-Uni, président du groupe de travail pour la 283

rapport concernant le non-respect de la Convention du RU, voir supra p. 30.

 Voir supra p. 38.284

 Voir les décision relatives aux communications suivantes : ACCC/C/2008/23, ACCC/C/2008/27, ACCC/C/2008/33, 285

ACCC/C/2010/45, ACCC/C/2011/60, ACCC/C/2012/77, ACCC/C/2013/85, ACCC/C/2013/86.
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de Sullivan de 2010 soulignait que les tribunaux eux-mêmes sont d'avis que le respect de la 

Convention d’Aarhus doit être garanti par des modifications règlementaires plutôt que par un 

développement ultérieur de « judge-made law » . Néanmoins, en attendant des 286

modifications le juge devait quand même assurer le respect du droit conventionnel. 

 En 2005 le juge de la Cour d'appel d'Angleterre et du pays de Galles  a défini les 287

principes applicables à la délivrance des ordonnances d’encadrement des coûts (PCO). Dans 

une procédure de contrôle judiciaire, les tribunaux ont le pouvoir d'établir une telle 

ordonnance pour assurer le demandeur ou le défendeur à un stade précoce de la procédure 

qu'aucun coût (ou un coût limité) ne leur sera demandé quel que soit le résultat du litige . 288

Les principes suivants ont donc été établis : « i. les questions soulevées sont d’intérêt général ; 

ii. l'intérêt général exige que ces problèmes soient résolus ; iii. le demandeur n'a aucun intérêt 

privé dans l'issue de l’affaire ; […] v. si l'ordonnance n'est pas rendue, le demandeur mettra 

probablement fin à la procédure et agira raisonnablement en le faisant » . Cette affaire ne 289

concernant pas la Convention d’Aarhus, a quand même donné le ton à l’approche des juges à 

la PCO pour satisfaire aux exigences de l’art. 9 §4 de la Convention . 290

 Ainsi, en 2008 le juge du Tribunal de grande instance d'Angleterre et du Pays de 

Galles a statué que les principes énoncés dans le jugement de 2005 doivent être appliqués 

dans le contexte environnemental à la lumière de la Convention d’Aarhus . Malgré les 291

tentatives des juges de rendre moins prohibitifs les couts d’accès à la justice, le Comité a 

souligné l’importante d’assurer le respect du paragraphe 4 de l’art. 9 au niveau législatif, en 

ajoutant que l’application des principes de la PCO est  assez limitée . Notamment, il a statué 292

que certains problèmes risquent de se poser au sein de la PCO : tout d’abord, le caractère 

subjectif des critères qui sont appliqués pour accorder une PCO; puis, l’effet de freinage lié 

 SULLIVAN J., HATTON C., KENNEDY J. et al.,, « Ensuring access to environmental justice in England and Wales », 286

Update Report, The Working Group on Access to Environmental Justice, 2010, par. 28, p. 11.

 R (Corner House Research) v Secretary of State for Trade and Industry, EWCA Civ 192, 1 mars 2005.287

 « Protective Costs Orders in Judicial Review Proceedings », Herbert Smith, Administrative and Public Law e-bulletin, 288

2008, p.1, https://s3.amazonaws.com/documents.lexology.com/a279d602-4d96-4aa8-9df9-5fc3c2e5a59c.pdf, consulté le 
19.05.2018.

 R (Corner House Research) v Secretary of State for Trade and Industry, EWCA Civ 192, 1 mars 2005, par. 74.289

 BANNER C., The Aarhus Convention: A Guide for UK Lawyers, London, Hart Publishing, 2015. 347 p. 31.290

 « The principles set out in Corner House must be applied flexibly.  They must be applied in environmental case contexts in the 291

light of the Aarhus Convention », R (McCaw) v City of Westminster Magistrate’s Court, EWHC 1504, 19  juin  2008, par. 9.

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/292

C/2008/33, 24 septembre 2010, par. 129-130.
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aux coûts imputés à un demandeur si l’ordonnance d’encadrement des coûts dont il a fait la 

demande n’est pas accordée ; et enfin, le fait qu’en déterminant la répartition des coûts, 

l’intérêt général dans l’examen des plaintes relatives à l’environnement risque de ne pas être 

pris suffisamment en compte . Les mêmes remarques ont été faites par les juges nationaux, 293

leurs nombreux appels en faveur de mesures législatives relatives aux coûts prohibitifs ont été 

aussi soulignées par le Comité . Pendant de longues années ces appels n’aboutissaient à 294

aucune modification des Règles de procédure civile afin de garantir que tous les cas relevant 

de l'article 9 de la Convention d'Aarhus soient conformes aux normes établies par la 

Convention.  

 Les modifications ayant finalement vu le jour en 2013 , ont été critiquées par le 295

Comité . Suite à ces critiques le Royaume-Uni a fait une autre modification en février 296

2017 , qui selon les autorités publiques signifie un développement considérable dans le 297

domaine .  Néanmoins, le nouveau régime a été critiqué par le public en décembre 2017, vu 298

qu’il ne s’applique pas aux audiences privées . Ainsi, il convient de conclure, que le poids 299

des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention par le juge du Royaume-Uni 

est assez considérable. Or, la réaction ralentie du législateur aux invitations du Comité et des 

juges de modifier les règles d’accès à la justice ne permet pas au juge de parvenir à une mise 

an œuvre approprié des dispositions de la Convention. Le dialogue entre le juge du Royaume-

 Ibidem, par. 129.293

 Ibidem, par. 130.294

 The Civil Procedure (Amendment) Rules 2013, costs limits in Aarhus Convention claims, 2013 No. 262 (L. 1),  1 avril 295

2013, par. 45.41 - 45.44.

 « La Partie concernée a […] modifié ses règles de procédure afin de fixer des limites pour les frais de procédure 296

concernant les plaintes déposées au titre de la Convention d’Aarhus (Code de procédure civile, art. 45.41, par. 2.). Toutefois,
[…] ces limites s’appliquent uniquement en cas de recours judiciaire, et non de plaintes pour nuisances privées. […] le 
Comité recommande [à la Partie concernée] de revoir son système de répartition des dépens dans le cadre des actions 
pour nuisances privées entrant dans le champ d’application du paragraphe 3 de l’article 9 de la Convention, et d’adopter des 
mesures concrètes et des mesures d’ordre législatif […] pour faire en sorte que ces procédures, lorsqu’il n’existe pas de 
procédure de substitution pleinement satisfaisante, ne soient pas d’un coût prohibitif », décision du Comité d’examen du 
respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/C/2013/85 et ACCC/C/2013/86, 17 
juin 2015, par. 111, 118.

 The Civil Procedure (Amendment) Rules 2017, 2017 No. 95 (L. 1), 2 février 2017, http://www.legislation.gov.uk/uksi/297

2017/95/pdfs/uksi_20170095_en.pdf, consulté le 19.05.2018.

 Aarhus Convention Compliance Committee: 60th Meeting 12-16 March 2018 Oral update on UK compliance Decision VI/298

8 k , h t t p s : / / w w w. u n e c e . o r g / f i l e a d m i n / D A M / e n v / p p / c o m p l i a n c e / M o P 6 d e c i s i o n s / V I . 8 k _ U K /
Correspondence_with_the_Party_concerned/frPartyVI.8k_22.03.2018_statement_at_CC60.pdf, consulté le 19.05.2018.

 « … it was unlawful for the 2017 Amendments to fail to provide for private hearings when a claimant or a third party 299

supporter’s financial details may be discussed and examined at such a hearing », communication ACCC/C/2017/157, 20 
décembre 2017, p. 5.
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Uni et le Comité étant très vif et fructueux, il convient d’examiner le renforcement des droit 

démocratiques par le juge du Kazakhstan sous l’influence du Comité. 

Paragraphe III / La promotion insuffisante de la démocratie environnementale par le 

juge du Kazakhstan 

 L’accès aux décisions jurisprudentielles étant limité, il est difficile de définir le 

caractère du dialogue entre le juge du Kazakhstan et le Comité. Dans la jurisprudence 

nationale, que nous avons réussi à retrouver, il n’y a ni mention du rôle du Comité, ni 

références à ses décisions . Néanmoins, certaines décision de la Cour suprême du 300

Kazakhstan peuvent être considérées comme des réponses aux décisions du Comité. 

  En 2005 le Comité d’examen a statué que « la Convention étant un traité international 

ratifié par le Kazakhstan […] est d’applicabilité directe dans le système juridique kazakh. 

Toutes ses dispositions sont directement applicables, notamment par les tribunaux» . Le 301

caractère obligatoire des dispositions de la Convention reconnu par la décision de la Cour 

suprême du 25 mars 2008 , n’a portant pas contribué au renforcement considérable du rôle 302

du Comité dans l’interprétation de la Convention par le juge interne . 303

 Ainsi, en 2017, les autorités publiques n’étant apparement pas au courant des droit 

garanties par la Convention, la Cour suprême a du lui rappeler que la demande d’information 

par une association environnementale était licite, et que « la mise à disposition de 

l'information environnementale doit être gérée conformément aux dispositions de la loi de la 

République du Kazakhstan « Sur l'ordre d'examen des demandes des personnes physiques et 

morales », ainsi que le paragraphe 2 de l'article 6 de la Convention [d’Aarhus] » . 304

L’effectivité de la mise en œuvre de la Convention au Kazakhstan semble être assez faible, vu 

que 17 ans après la ratification de la Convention, le mécanisme d’accès a l’information ne 

 Voir supra, p. 40-41.300

 Décision du Comité d’examen du respect des dispositions de la Convention d’Aarhus relative à la communication ACCC/301

C/2004/01, émanant de Green Salvation (Kazakhstan), le 18 février 2005, par. 14.

 Décision № 4гп-64-08, voir : « L’expérience de l’association environnementale « Green Salvation » de l'application des 302

dispositions de la Convention d'Aarhus devant les tribunaux de la République de Kazakhstan », 2009, p. 2.

 Voir supra, p. 32-34.303

 Green Salvation c./ Autorité de gestion des ressources naturelles et régulation de la gestion de la nature de la ville 304

d’Almaty, Cour suprême de la République du Kazakhstan, chambre civile, Résolution 6001-16-00-3гп/1112, 25 janvier 2017. 
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fonctionne pas de manière appropriée. Le juge a aussi rappelé les dispositions du paragraphe 

1 de l'article 9 de la Convention, en disant que  « chaque partie au cadre de sa législation 

nationale, veille à ce que toute personne qui estime que sa demande d'accès à l'information 

déposée conformément à l'article 4 a été ignorée […] bénéficie de l’accès à une procédure 

d'examen devant un tribunal ou un autre organisme indépendant et impartial établi 

conformément à la loi » . En exprimant ouvertement sa position à l’égard de la force 305

obligatoire de la Convention, le juge a souligné que « les tribunaux doivent garder à l'esprit 

que les dispositions de la Convention d'Aarhus s'appliquent aux différends concernant les 

violations du droit du public d'accès à l'information environnementale» .  306

 Nonobstant la reconnaissance par le juge du Kazakhstan de la force obligatoire des 

dispositions de la Convention, cela paraît insuffisant  pour garantir au public les droits 

démocratiques en matière environnementale. À la comparaison des juges de l’Union et du 

Royaume-Uni, le juge du Kazakhstan semble être moins investi dans le renforcement des 

droits garantis par la Convention. En protégeant les intérêts du public, les ONG 

environnementales font souvent face à l’incompétence des juges, ainsi qu’aux obstacles 

techniques et politiques inhérent au système judiciaire du Kazakhstan. 

 Malgré les tentatives des juges internes de renforcer le respect du droit conventionnel, 

l’interprétation de la Convention d’Aarhus par le juge interne ne peut pas être faite sans prise 

en compte du contexte législatif concernant la mise en œuvre de la Convention. Si le 

législateur ne reconnaît pas la force obligatoire de la Convention ou de certaines de ses 

dispositions, l'importance des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention par 

le juge peut être mise en question très facilement. Après avoir examiné le poids des décisions 

du Comité dans la jurisprudence interne il convient de conclure qu’il a un caractère variable. 

Dans la plupart des cas c’est la discrétion du juge qui joue un rôle crucial dans le déroulement 

de la procédure. Néanmoins, il serait insuffisant, si afin d’assurer le respect de la Convention 

le législateur s’appuyait uniquement à cette discrétion. L’imminence des vides juridiques et 

des controverses présentes dans les textes réglementaires des Parties à la Convention fait 

penser que le Comité pourrait contribuer à la mise en œuvre plus appropriée de ses 

dispositions. 

 Ibidem.305

 Ibidem.306
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CONCLUSION 

 Les objectifs de la Convention d’Aarhus ne peuvent pas être atteints sans l’implication 

des sujets des droits garantis par son texte. Le public tout comme le Comité d’examen ont des 

possibilités de renforcer le respect de ces droits. Néanmoins, alors que l’implication du public 

est majoritairement entravée par les imperfections du droit interne, l’activité du Comité est 

freinée tant par les compétences limitées que lui ont attribuées la Convention et la décision I/7 

précitée, que par la prise en compte insuffisante de ses décisions par les Parties. Cependant, il 

ne faut pas oublier qu’à défaut de connaissances juridiques nécessaires, il est difficile pour le 

public de préparer les communications pour le Comité. De plus, ni le droit interne ni la 

Convention ne prévoient les moyens d’aide consultatif au public. Dans ce contexte-là, le rôle 

du juge interne dans l’interprétation appropriée de la Convention a une grande importance. 

Mais, le poids des décisions du Comité dans cette interprétation varie d’une Partie à l’autre et 

dépend aussi de la qualité de la mise en œuvre des dispositions de la Convention dans la 

législation interne. En outre, il convient de mettre en relief la logique suivante : le non-respect 

du premier pilier de la Convention est l’indicateur du fait que les deux autres ne sont pas 

suffisamment respectés non plus et que les décisions du Comité ont un poids insignifiant. Il 

convient de souligner l’existence de certaines tensions entre le droit international et le droit 

interne. De manière générale, il y a en effet des divergences, d’un côté entre les dispositions 

de la Convention et leur transposition en droit interne, et de l’autre côté entre les différentes 

interprétations des dispositions de la Convention par les juges des Parties.  

 Ainsi, avant l’apparition de la Convention d’Aarhus, les droits subjectifs qu’elle 

consacre étaient déjà affirmés dans le droit communautaire. Certes, leur consécration actuelle 

dans le droit de l’Union reste insatisfaisante par rapport aux exigences de la Convention, mais 

les efforts fournis par le législateur européen afin de renforcer ces droits, ne peuvent être 

ignorés. Un écart important entre la Convention et le droit de l’Union concernant le droit 

d’accès à la justice persiste tout de même. L’interprétation de ce droit par les juges de l’Union 

fait l’objet de tensions entre l’ordre juridique international et celui de l’Union du fait de la 

primauté des normes du droit de l’UE sur les dispositions de la Convention et de l’accès 

limité des personnes privées aux instances juridictionnelles de l’Union, justifié par la garantie 

d’un accès plus large aux juridictions des États membres.  
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 L’analyse de l’accès à la justice au sein des États membres faite à travers l’exemple du 

Royaume-Uni a montré que l’approche protectionniste adoptée par l’Union ne s’inscrit pas 

dans le principe de l’efficacité de la procédure promu par la Convention. En limitant l’accès à 

la justice au niveau de l’Union, le juge essaye de prouver qu’il respecte l’article 9 de la 

Convention en renforçant les possibilités de recours devant les juridictions nationales. Or, au 

niveau national, d’autres obstacles émergent. 

 Comme l'a bien remarqué M. Benjamin Christman, chercheur en droit de 

l’environnement : « la justice au Royaume-Uni est ouverte à tous, comme le Ritz Hôtel ».  

Cette comparaison montre une certaine hypocrisie de l’accès à la justice au RU, qui 

formellement est ouvert à tous, mais son coût prohibitif décourage le public de déclencher la 

procédure. Il s’avère donc que les conditions de l’accès à la justice au sein de l’Union 

nécessitent des modifications constructives. Ainsi, la Commission européenne a récemment 

lancé une consultation publique sur les modifications à apporter . L’accès à la justice tant au 307

RU que dans l’Union reste une problématique très critiquée par les décisions du Comité. Si 

l’article 9 §3 cause le plus de problèmes pour l’Union, c’est plutôt le §4 de ce même article 

qui est contesté au RU. La question des coûts prohibitifs d’accès à la justice dans cet État 

membre pose des problèmes tant au niveau législatif, qu’au niveau de la jurisprudence.  Ainsi, 

le nouveau régime d’accès à la justice mis en œuvre au Royaume-Uni en 2017 a été tout de 

suite critiqué parce qu’il ne s’applique pas aux audiences privées . Les ONGs soulignent 308

qu’au RU il y a encore des problèmes liés tant au manque d'aide juridique pour les personnes 

les plus pauvres de la société afin d'obtenir l'accès à la justice en matière d’environnement 

qu'à la résistance du gouvernement à l'amélioration des mécanismes d'aide financière . 309

 Néanmoins, il ne faut pas ignorer l’implication des juges du RU pour tenter de trouver 

une solution au problème des coûts. Les ordonnances d’encadrement des coûts (PCO) 

promues par les juges internes pour faciliter la protection de l’intérêt général en matière 

environnementale ont considérablement rassuré les ONG qui ne voulaient pas prendre le 

 « Implementation of the Aarhus Convention by the European Union (EU) in the area of access to justice in environmental 307

matters », Ares(2018)2432060, http://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-2432060_fr, consulté le 
31.05.2018.

 Voir supra, p. 73.308

 Implementation of ACCC/C/2008/33 and Decision VI/8k of the Meeting of the Parties to the Aarhus Convention: 309

Statement on behalf of The RSPB, Friends of the Earth and Friends of the Earth Scotland, https://www.unece.org/fileadmin/
DAM/env/pp/compliance/MoP6decisions/VI.8k_UK/Correspondence_with_communicants_and_observers/frObsVI.
8k_15.03.2018__FoE___RSPB_.pdf, consulté le 19.05.2018.
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risque de lancer la procédure vu que celle-ci pouvait être très couteuse. De plus, dans la prise 

en compte des décisions du Comité par le juge interne dans l’interprétation de la Convention, 

il ne faut pas ignorer l’influence du rôle personnel du juge, comme cela a eu lieu avec le juge 

Sullivan . La sensibilisation du juge interne en matière environnementale joue donc un rôle 310

crucial. 

 Cependant, alors qu’en termes d’accès à la justice le juge du RU et le Comité 

partagent la même opinion en soulignant que les PCO ne se substituent pas à une législation 

appropriée, en termes de participation, les opinions du juge et du Comité sont diverses. Ainsi, 

l’interprétation par le Comité du terme « autorité publique » dans la décision concernant la 

Biélorussie  n’était pas prise en compte par le juge du RU. Cette pratique n’est pas favorable 311

à une bonne mise en œuvre de la Convention, au contraire, son interprétation pourrait être 

plus appropriée si le juge national prenait en compte les décisions du Comité qui ne 

concernent pas directement la Partie au sein de laquelle le litige a lieu.  

 Au niveau de la jurisprudence du Kazakhstan, les décisions du Comité ne sont pas 

prises en compte. Cela pourrait être expliqué tant par le manque de sensibilisation des juges 

en matière d’environnement que par le fait que ces derniers sont souvent influencés par des 

intérêts des autorités publiques et des lobbies industriels et non par les intérêts du public . 312

En outre, au Kazakhstan il n'y a pas d'accès réel aux informations et à la participation efficace 

du public au processus décisionnel que ce soit au niveau juridique ou pratique . Le système 313

judiciaire n'assure pas la protection efficace des droits de l'homme en matière 

d’environnement. Ces facteurs-là forcent le public à chercher la protection auprès du Comité. 

Ainsi, il paraît que « le public considère la Convention comme une plateforme pour informer 

la communauté mondiale sur la situation réelle au Kazakhstan et pour attirer l'attention aux 

nombreuses violations des droits de l’homme » . Néanmoins, les organes de la Convention 314

 Voir supra, p. 38-39, 53, 70-72.310

 Voir supra, p. 54.311

 Voir supra, p. 26,33.312

 "Les conclusions des pratiques de l’association environnementale "Green Salvation" sur l'application de la Convention 313

d'Aarhus", S. Kouratov, N. Medvedeva, S. Spatar, 2012, p. 1.

 Ibidem.314
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n'accordent pas suffisamment d'attention aux faits de son non-respect persistant par le 

Kazakhstan dont le public informe constamment les organes de la Convention . 315

 Il convient de souligner que l’importance accordée aux décisions du Comité par les 

juges internes dépend dans une certaine mesure de la vision de cette importance par le 

législateur. La législation de l’Union européenne relative à la mise en œuvre de la Convention 

d’Aarhus (par exemple le règlement Aarhus précité, les directives 2003/35  et 2003/4 , 316 317

ainsi que le règlement 1049/2001 ) ne contient pas de mention du rôle du Comité et de ses 318

décisions. En ce qui concerne le Royaume-Uni et le Kazakhstan, le Comité et le rôle de ses 

décisions ne sont pas non plus mentionnés dans leur législation interne. La définition du rôle 

des décisions du Comité dans l’interprétation de la Convention est donc faite pour le moment 

uniquement par le juge interne. Si les juges de l’Union  et du Royaume-Uni  se réfèrent au 319 320

moins aux décisions du Comité, ce qui témoigne d’un certain poids de ces dernières, les juges 

du Kazakhstan au contraire ne font pas du tout attention au rôle du Comité dans 

l’interprétation de la Convention dans le droit interne.  

 Concernant le Kazakhstan, il convient également de noter que, conformément au Code 

de procédure civile, les décisions du Comité et de la Réunion des Parties ne constituent pas de 

nouveaux faits de l’espèce . La faible importance accordée au Comité peut être observée 321

non seulement dans la législation du Kazakhstan, mais aussi dans le comportement des 

autorités publiques qui doivent participer aux réunions du Comité. Ainsi, en décembre 2014 

lors d’une réunion du Comité concernant la communication ACCC/C/2013/88, les 

représentants des organes gouvernementaux du Kazakhstan n'ont pas participé aux travaux de 

 Ibidem, p. 2.315

 Directive 2003/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de 316

l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à l’environnement, JO L 156, 25.6.2003.

 Directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant l’accès du public à l’information 317

en matière d’environnement, JO L 41 du 14.2.2003.

 Règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux 318

documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, JO L 145 du 31.5.2001.

 Voir supra, p. 35.319

 Voir supra, p. 38.320

 Par. 3 de l’art. 455, Code de procédure civile de la République du Kazakhstan, 31 octobre 2015, No. 377-V ZRK.321
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la réunion . Il est à noter que ce n’était pas la première fois que les autorités publiques 322

kazakh n’aient pas participé aux réunions du Comité concernant l’examen des 

communications du public du Kazakhstan . Une telle pratique des autorités publiques du 323

Kazakhstan soulève de sérieuses préoccupations parmi les membres du Comité .  324

 Il convient de conclure que l’absence de mention du Comité dans la législation interne 

diminue considérablement le poids de ses décisions dans l’interprétation de la Convention. 

Cependant, l’augmentation de ce poids semble être possible. Afin de définir des voies 

d’évolution possibles, il convient de s’appuyer sur l’expérience de l’association 

environnementale du Kazakhstan « Green Salvation » qui a passé de longues années à 

défendre les intérêts du public devant le Comité, dans des conditions non-favorables à la 

démocratie environnementale. Ainsi, en vertu de l'article 36 b)  de la décision I/7 précitée, « il 

est possible de s’interroger sur le renforcement des pouvoirs du Comité pour traiter des 

problèmes spécifiques car la signature de la Convention par certains États exprime leur intérêt 

à résoudre des problèmes internes à l'aide d'instruments juridiques internationaux » . 325

L’association souligne aussi qu’il serait très être utile d’organiser un groupe consultatif auprès 

du Comité  pour que le public puisse mieux préparer les communications . 326

 La communication a été déposée par des résidents d'Almaty en rapport avec la violation des droits du public à participer 322

au processus décisionnel lors de la construction d’une station de ski « Kokzhailau ». « Le Comité de la Convention d'Aarhus 
a commencé l'examen de la demande pour le projet de Kokzhailau » http://esgrs.org/?p=16281, consulté le 19.05.2018.

 Ibidem.323

 Ibidem.324

 S. KOURATOV, N. MEDVEDEVA, S. SPATAR, « Les conclusions des pratiques de l’association environnementale « 325

Green Salvation » sur l'application de la Convention d’Aarhus », p. 3.

 Ibidem.326
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